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    Note de l’éditeur

    
      
        Cette édition se compose d'une série de cinq tomes réunissant les Discours prononcés par le Général de Gaulle, du 18 juin 1940 au 28 avril 1969, dans des circonstances déterminées d'avance et dont, pour cette raison, le texte exact a pu être conservé, soit écrit de sa main pour les allocutions radiodiffusées et télévisées, soit noté par sténographie officielle pour ses discours en public ou devant les Assemblées.
      

      
        Ne figurent pas dans ces recueils les allocutions (en très grand nombre) improvisées par le Général de Gaulle au cours de la même période, devant les auditoires les plus divers, et dont le texte n'a pu, le plus souvent, être reconstitué d'une manière précise.
      

      
        L'édition est établie avec le concours de M. François Goguel. Les aide-mémoire et notes que celui-ci a rédigés sont tirés en bistre. La tâche du lecteur sera ainsi facilitée.
      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Note de l’éditeur pour le tome II

    
      
        Sous le titre « Dans l'Attente », le présent recueil contient les discours, messages et conférences de presse prononcés par le Général de Gaulle au cours de la période comprise entre février 1946 et avril 1958.
      

      
        Il reprend cinq textes de l'édition faite par Berger-Levrault en 1946, ainsi que les notes de présentation rédigées par le Général de Gaulle, qui sont tirées en noir.
      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Aide-mémoire historique

    
      Le Général de Gaulle quitte le pouvoir le 20 janvier 1946 ; les décisions déjà prises à cette date par la commission chargée d’établir la Constitution, le climat qui règne à l’Assemblée Constituante, l’état de l’opinion tel qu’on peut le déceler dans la presse : tout lui démontre que la France s’oriente vers un système de souveraineté parlementaire, où la confusion des pouvoirs sera plus grande encore que sous la IIIe République, et selon lequel un gouvernement dominé par les partis sera démuni de l’autorité propre qui lui serait nécessaire. Refusant de saisir la dictature, refusant également de jouer un rôle d’apparence dans un régime organiquement impuissant, il laisse aux partis les responsabilités que ceux-ci revendiquent.

      Ce départ marque le véritable début de la IVe République, encore que celle-ci ne doive être dotée d’une Constitution que le 27 octobre 1946 et d’un Président que le 16 janvier 1947.

      A envisager isolément le déroulement de la politique intérieure, on constaterait que, du 20 janvier 1946 au retour au pouvoir du Général de Gaulle, le 1er juin 1958, la IVe République a parcouru quatre étapes essentielles.

      Celle du Tripartisme va jusqu’au début de mai 1947 : la majorité gouvernementale repose alors à la fois sur le M.R.P., sur le Parti socialiste (S.F.I.O.) et sur le Parti communiste.

      L’étape de la Troisième Force s’étend de mai 1947 à fin février 1952 : alors apparaît, disparaît, mais reparaît après chaque crise une majorité dont le M.R.P. et la S.F.I.O. constituent l’ossature, mais qui requiert l’appoint d’une partie des radicaux et des modérés.

      L’étape du Centre-droit dure de mars 1952 à janvier 1956 ; sauf au cours des quelques mois du gouvernement de Pierre Mendès France (juin 1954-février 1955) le Parti socialiste est alors constamment dans l’opposition.

      Vient enfin l’étape de l’absence de majorité : de janvier 1956 à avril 1958 se succèdent au pouvoir le socialiste Guy Mollet, les radicaux Maurice Bourgès-Maunoury et Félix Gaillard.

      Mais la considération de la politique extérieure conduit à distinguer autrement les phases successives de l’évolution de la IVe République.

      Jusqu’à la Conférence de Moscou, qui s’achève le 25 avril 1947, la diplomatie française tente de ne pas choisir entre les blocs qui sont en train d’apparaître dans le monde, l’un autour de la Russie soviétique, l’autre autour des États-Unis.

      L’attitude prise à Moscou par l’U.R.S.S. à l’égard de la France, et la perspective d’une aide économique des États-Unis à l’Europe occidentale produisent ensuite un rapprochement entre Paris et Washington.

      La mainmise de l’U.R.S.S. sur la Tchécoslovaquie, lors du « coup de Prague », en février 1948, accentue ce rapprochement en en modifiant le caractère : la menace directe que la Russie semble faire peser sur l’Europe donne à l’entente occidentale un caractère militaire, consacré le 4 avril 1949 par la signature du Pacte Atlantique.

      Le déclenchement de la guerre de Corée, à la fin de juin 1950, pose en termes nouveaux le problème de la défense de l’Occident : les États-Unis ne conçoivent plus que l’Allemagne de l’Ouest n’y apporte pas sa contribution. De là, le projet d’armée européenne, dont la lente élaboration, les réactions qu’il provoque en France, et finalement le rejet par l’Assemblée Nationale, à la fin d’août 1954, déterminent à tous égards, pendant plus de quatre ans, l’évolution politique de la France.

      La dernière période de la IVe République, de septembre 1954 à mai 1958, sera dominée par la guerre d’Algérie, commencée le 1er novembre 1954, bien plus que par l’entrée de l’Allemagne dans le Pacte Atlantique, réalisée par les accords de Londres et de Paris au début de l’automne 1954, ou par la « relance européenne », consacrée par le Traité sur le Marché Commun, signé à Rome le 25 mars 1957.

    

    
      I. — Janvier 1946 - Mai 1947

      
        La crise ouverte par la démission du Général de Gaulle est résolue par la formation d’un nouveau gouvernement provisoire, composé de membres du M.R.P., de la S.F.I.O. et du Parti communiste, sous la direction du socialiste Félix Gouin : le M.R.P. n’a pas voulu laisser les socialistes en tête-à-tête avec les communistes, comme ceux-ci l’auraient souhaité, et comme l’arithmétique parlementaire l’aurait permis.

        Mais, en avril, la majorité tripartie se dissocie lors du vote du projet de Constitution : le M.R.P. se prononce contre un texte établissant un régime d’assemblée, dans lequel aucun contrepoids ne pourrait faire échec à la dictature éventuelle d’une majorité d’extrême-gauche. Le 5 mai 1946, le peuple français rejette à 1 200 000 voix de majorité le projet de Constitution, sans doute moins parce que les électeurs en ont perçu les défauts intrinsèques qu’en raison de la part prépondérante que le Parti communiste a prise dans la campagne pour le vote Oui.

        La Seconde Assemblée Constituante, élue le 2 juin 1946, comporte un peu plus d’élus M.R.P. que de communistes, mais un recul socialiste commence à se dessiner. Le M.R.P. Georges Bidault accède à la présidence du gouvernement provisoire et reconduit le tripartisme. Sortant du silence qu’il gardait depuis le 20 janvier, le Général de Gaulle expose à Bayeux, le 16 juin, quelle structure il faudrait donner aux institutions de la République pour que l’État pût agir avec la continuité et l’autorité que rend indispensables la situation de la France.

        Ce discours n’exerce pas d’influence appréciable sur l’attitude du M.R.P.: celui-ci se contente d’apporter au précédent projet de Constitution quelques retouches qui en atténuent le déséquilibre. D’abord hostile au nouveau projet, le Parti communiste s’y rallie lorsque le Général de Gaulle le condamne.

        Bien qu’il soit soutenu dans la campagne qu’il mène contre le texte constitutionnel par les quelques parlementaires qui, sous leur propre responsabilité, ont créé l’Union gaulliste, le Général de Gaulle ne parvient pas à faire repousser le projet : consulté le 13 octobre 1946, le peuple adopte de justesse la Constitution qu’ont votée le M.R.P., la S.F.I.O. et le Parti communiste. Mais un tiers des électeurs se sont abstenus, ce qui, dès le point de départ, prive la Constitution de la IVe République d’un véritable assentiment national.

        Élue pour cinq ans le 10 novembre 1946, la nouvelle Assemblée compte un peu plus de communistes que de républicains populaires ; le recul socialiste s’est accentué. Le Président de la République ne pourra être élu qu’en janvier, parce que les membres du Conseil de la République, seconde Chambre à pouvoir essentiellement consultatif, doivent concourir à sa désignation de concert avec ceux de l’Assemblée Nationale. Un dernier gouvernement provisoire doit être désigné. L’Assemblée en confie la direction au socialiste Léon Blum. Les méfiances réciproques entre partis sont telles que celui-ci doit former un cabinet socialiste homogène. Le 16 janvier, un autre socialiste, Vincent Auriol, est élu Président de la République ; les suffrages communistes lui permettent de l’emporter au premier tour sur trois concurrents, un radical, un M.R.P., un modéré. Il appelle au pouvoir le socialiste Ramadier, que l’Assemblée investit sans difficulté et qui forme un gouvernement de tripartisme élargi : à côté de membres des trois grands partis qui se partagent le pouvoir depuis un an, le nouveau Président du Conseil fait appel à des radicaux et à des modérés. Mais ceux-ci n’engagent pas les groupes dont ils sont membres.

        Difficiles depuis le début, les relations entre les ministres communistes et leurs collègues sont rompues au début de mai : à l’occasion d’un débat sur la politique des salaires, les premiers votent contre la confiance au gouvernement auquel ils appartiennent. Un décret présidentiel leur retire leurs fonctions ; c’est la fin du tripartisme.

      

      
        Entre janvier 1946 et mai 1947, de graves difficultés sont apparues dans certains des territoires qui constituent ce que, sous la IIIe République, on appelait « l’Empire », terme auquel la Constitution de 1946 a substitué celui d’« Union Française », mais en dotant celle-ci d’un statut profondément équivoque.

        En Afrique Noire, les contacts d’un des partis autochtones, celui du Rassemblement Démocratique Africain (R.D.A.) avec le Parti communiste, provoquent certaines inquiétudes.

        La révolte qui éclate à Madagascar en mars 1947, pour grave qu’elle soit, et en dépit de la sévère répression qui la suit, est un phénomène sans lendemain : aucun trouble ne se produira plus dans la Grande Ile.

        Aux termes d’un accord signé le 6 mars 1946 par Jean Sainteny, délégué de l'Amiral d’Argenlieu, Haut Commissaire en Indochine, la France a reconnu le gouvernement de la République démocratique du Viet-nam, dirigé par Ho Chi-minh et dominé par les communistes. Mais les pourparlers qui ont lieu à Fontainebleau, du 6 juillet au 14 septembre 1946, entre Ho Chi-minh et le gouvernement Bidault n’aboutissent à aucun accord sérieux. Quelques semaines plus tard, des troubles se produisent à Haï-Phong, que l’artillerie navale française bombarde le 23 novembre 1946. La guerre — une guerre qui durera près de huit ans — éclate le 19 décembre, lorsque l’armée vietnamienne du Général Giap attaque les Français à Hanoï.

      

      
        Les gouvernements tripartis de 1946 se déclarent fidèles aux principes fondamentaux de la politique étrangère de la France, tels que ceux-ci avaient été définis en 1945 : la France maintient son veto à la création d’administrations centrales allemandes exerçant leur compétence, sous l’autorité du Conseil quadriparti de Berlin, dans les quatre zones d’occupation. Elle préconise la substitution à l’ancien Reich d’une Fédération d’États, avec un régime spécial pour la Ruhr, et elle demande le rattachement économique de la Sarre à la France. Pour atteindre ces buts, elle entend ne se lier exclusivement ni aux Russes, ni aux Anglo-Saxons, entre lesquels apparaissent, dès 1946, de graves divergences sur ce que pourrait être un traité de paix avec l’Allemagne.

        Les accords financiers conclus à Washington le 28 mai 1946 entre Léon Blum, ambassadeur extraordinaire du cabinet Gouin, et le Secrétaire d’État Byrnes laissent-ils cependant à la France les mains entièrement libres ? Bien que leur négociation n’ait comporté aucune condition politique, les accords Blum-Byrnes rapprochent le gouvernement de Paris de ce « bloc occidental » qu’il ne voudrait pas voir s’opposer à un « bloc oriental ».

        L’option se précisera au printemps 1947. Le Message au Congrès dans lequel, le 12 mars, le Président Truman développe la doctrine selon laquelle les États-Unis doivent soutenir les pays libres que menacent, de l’intérieur ou de l’extérieur, la subversion ou l’impérialisme communistes, ouvre la perspective d’une aide dont l’économie française tirerait grand bénéfice. A la Conférence de Moscou, réunie du 10 mars au 25 avril 1947, la Russie soviétique refuse à la politique française en Sarre la compréhension que lui accordent les États-Unis et la Grande-Bretagne : ceux-ci admettent le rattachement économique réalisé unilatéralement le 22 décembre 1946, et donnent satisfaction à la France quant aux attributions de charbon allemand. Quelques jours avant la rupture entre les communistes et le gouvernement Ramadier, voilà qui engage de plus en plus la France dans le camp occidental.

        Il ne s’agit cependant que d’affinités politiques, dont on escompte qu’elles permettront des accords économiques. Le problème de la défense n’est pas encore posé en termes d’opposition entre Blocs. C’est à prévenir toute agression de la part de l’Allemagne qu’est destiné le traité d’alliance franco-britannique signé à Dunkerque le 4 mars 1947, et qui paraît constituer, à l’Ouest, l’homologue du pacte franco-soviétique signé à Moscou le 10 décembre 1944.

      

    

    
      II. — Mai 1947 - Février 1948

      
        Un mois avant la révocation des ministres communistes, le Général de Gaulle a créé le Rassemblement du Peuple Français (R.P.F.). Celui-ci a pour but, « en réformant le cadre mal bâti où s’égare la nation et se disqualifie l’État », de « faire triompher l’union de notre peuple dans l’effort de rénovation ». Le Général n’entend pas se placer sur le même plan que les partis : son appel s’adresse à tous les Français, à quelque famille politique ou spirituelle qu’ils se rattachent. Dans le personnel parlementaire, cependant, nombre de ceux qui prêtent alors leur adhésion au R.P.F. sont des modérés ou des radicaux, qui y voient surtout un moyen de prendre une revanche de leurs déboires électoraux de 1945 et de 1946. Ceux des républicains populaires et des socialistes qui rejoignent le R.P.F. sont exclus de leur parti.

        Le 13 octobre 1947, les élections municipales constituent pour le R.P.F. un éclatant succès : dans les communes de plus de 9 000 habitants, les listes qu’il a présentées ou patronnées obtiennent 40 % des suffrages ; la majorité parlementaire est désavouée par ceux qui l’ont élue un an auparavant mais le Général de Gaulle demande en vain qu’il soit procédé à de nouvelles élections législatives.

        Demeuré au pouvoir en mai parce que le Parti socialiste s’était alors résigné à la rupture avec les communistes, Ramadier doit l’abandonner à l’automne, après les élections municipales : ses amis désirent lui substituer Léon Blum. Mais celui-ci n’obtient pas l’investiture de l’Assemblée, et c’est au M.R.P., en la personne de Robert Schuman, qu’échoit la direction du nouveau gouvernement.

        Alors se dessine la constellation des forces politiques, qui durera jusqu’en 1952 et dans laquelle la majorité parlementaire repose essentiellement sur l’accord entre M.R.P. et S.F.I.O. Cette majorité se qualifie de « Troisième Force », parce qu’elle s’oppose à la fois, et presque au même titre, au R.P.F. et au Parti communiste. Mais la Troisième Force n’a la majorité à l’Assemblée qu’à condition d’obtenir le soutien de certains radicaux et de certains modérés. Ceux-ci profitent de leur position marginale pour peser le plus possible sur l’action gouvernementale : les succès qu’ils enregistrent à cet égard par le retour progressif à une politique économique d’inspiration libérale auront pour effet d’éloigner du R.P.F. les parlementaires dont l’adhésion n’avait eu qu’un caractère tactique. Ceux-ci, de 1948 à 1950, en viendront à préférer le soutien de gouvernements de moins en moins marqués par le socialisme à la participation à un mouvement dont la discipline pèse à leurs habitudes, et qui, en même temps que la réforme de l’État et la sauvegarde de l’indépendance de la nation, se donne pour but de réaliser par l’association une transformation des rapports entre le capital et le travail.

        En novembre-décembre 1947, le gouvernement Schuman doit faire face à un mouvement de grèves insurrectionnelles, suscité et appuyé par le Parti communiste, maître de l’appareil de la C.G.T., dont l’unité ne résistera pas à cette épreuve. Depuis septembre, la création du Kominform a rétabli des contacts organiques entre les Partis communistes d’Europe occidentale et l’U.R.S.S. L’attitude révolutionnaire prise en France à l’automne par les communistes a manifestement pour objet de faire obstacle au rapprochement franco-américain.

        Celui-ci sera au contraire facilité par l’orientation libérale que le nouveau ministre des Finances, le radical René Mayer, imprime à la politique économique et financière.

      

      
        Nommé Haut Commissaire en Indochine à la fin de mars 1947, en remplacement de l’Amiral Thierry d’Argenlieu, Émile Bollaert cherche une solution politique au conflit : il s’agit d’opposer au Viet-minh dirigé par Ho Chi-minh un gouvernement vietnamien qui accepte l’appartenance à l’Union Française, comme le feront bientôt ceux du Cambodge et du Laos. Bollaert prend contact en décembre 1947 avec Tex-empereur d’Annam, Bao-Daï, mais rien de positif ne sort de leur rencontre.

        Le Sultan du Maroc prononce à Tanger, en avril 1947, un discours favorable à la Ligue Arabe et reprend à son compte les aspirations nationalistes qui se manifestent dans une partie de l’opinion marocaine. Il est clair que le maintien de la formule d’un protectorat de plus en plus orienté vers l’administration directe va devenir difficile. La nomination du Général Juin comme Résident général ajourne la solution de ce problème plus qu’elle ne la prépare.

        Le gouvernement Ramadier fait voter en août 1947 un Statut de l’Algérie qui dote celle-ci d’une Assemblée élue au double collège. Les citoyens d’origine européenne, auxquels s’ajoutent quelques catégories de Musulmans, y auront autant de représentants que la masse, bien plus nombreuse, des autochtones. Aucun député musulman n’a voté pour le Statut. Nommé gouverneur général de l’Algérie, le 11 février 1948, le socialiste Marcel-Edmond Naegelen parviendra-t-il à appliquer le Statut de manière à instituer une véritable collaboration entre les deux communautés ?

      

      
        Le Général Marshall, Secrétaire d’État du Président Truman, prononce le 5 juin 1947 un discours par lequel il fait connaître que les États-Unis sont prêts à donner leur concours à une reconstruction de l’économie européenne, à condition que les États qui bénéficieront de cette aide acceptent de coopérer pour l’utiliser d’un commun accord après avoir défini ensemble leurs besoins. A la fin du mois une conférence a lieu à Paris à ce sujet entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie soviétique. Celle-ci rejette les conditions posées par les États-Unis. Une nouvelle conférence réunit en juillet les représentants des États qui entendent donner suite à l’offre américaine. Après avoir décidé d’y prendre part, la Tchécoslovaquie est obligée par l’U.R.S.S. d’y renoncer : Moscou ne voit dans le Plan Marshall qu’une manifestation d’impérialisme. Le mécanisme de l’aide américaine ne sera définitivement mis en place qu’au printemps 1948, mais un système intérimaire concrétise dès le dernier trimestre 1947 la solidarité économique entre l’Europe occidentale et les États-Unis.

        Solidarité dont le caractère va se transformer dans les premiers mois de 1948. Le 25 février, l’intervention de l’U.R.S.S. permet au Parti communiste tchécoslovaque de réussir à Prague un coup d’État qui donne à l’Europe occidentale l’impression que la menace soviétique est imminente, et que rien n’est plus urgent que de se préparer à y faire face.

      

    

    
      III. — Mars 1948 - Juin 1950

      
        Des premiers mois de 1948 au milieu de 1950, les péripéties de la politique intérieure montrent, en dépit du maintien au pouvoir de la Troisième Force, que les institutions de la IVe République reproduisent en les aggravant les défauts de celles de la IIIe: due aux désaccords qui surgissent constamment entre les partis associés au pouvoir, l’instabilité ministérielle ne le cède en rien à celle de l’entre-deux guerres.

        Abandonné par les socialistes en juillet 1948, le gouvernement Schuman est remplacé par un cabinet, présidé par le radical André Marie, qui se disloque au bout d’un mois. Un nouveau gouvernement Schuman ne résiste pas à son premier contact avec l’Assemblée. Le radical Henri Queuille arrive alors au pouvoir, qu’il occupera pendant un an. Il fait ajourner les élections cantonales, dont les partis qui le soutiennent craignent qu’elles ne soient un nouveau succès pour le R.P.F. Ce dernier n’obtient qu’une victoire relative lors du renouvellement du Conseil de la République : une moitié de ceux qu’il a contribué à faire élire s’inscrivent au groupe radical du Rassemblement des Gauches Républicaines (R.G.R.) ou au groupe modéré des Indépendants ; ils n’accepteront la discipline du R.P.F. que sous bénéfice d’inventaire.

        En octobre 1949, un désaccord entre le Président du Conseil et les ministres socialistes au sujet de la politique des salaires provoque la retraite du gouvernement Queuille. Après une crise au cours de laquelle ni le socialiste Jules Moch, ni le radical René Mayer, en dépit des votes d’investiture qui leur ont été accordés, ne parviennent à former un gouvernement, le leader M.R.P. Georges Bidault revient au pouvoir. Ses ministres socialistes l’abandonnent en février 1950, mais il ne sera renversé qu’en juin. Un cabinet Queuille tombe le jour où il se présente devant l’Assemblée Nationale. La crise internationale due au déclenchement de la guerre de Corée permet alors à René Pleven d’obtenir la participation des socialistes au gouvernement dont il prend la présidence.

      

      
        De 1948 à 1950, l’Indochine s’installe dans la guerre. La solution politique recherchée par la France est difficile à réaliser. Avant d’être remplacé par Léon Pignon au Haut-Commissariat de France, Emile Bollaert a eu au mois de juin 1948 une nouvelle entrevue avec Bao-Daï. Ce n’est qu’au mois de mars 1949 que ce dernier signe avec le Président Auriol des accords en application desquels la France accepte que la Cochinchine cesse d’être une colonie, ce qui réaliserait l’unité du Viet-nam si le Viet-minh n’existait pas. Bao-Daï s’installe à Dalat à la fin d’avril. Mais son retour en Indochine n’entame pas le soutien dont Ho Chi-minh bénéficie dans la population. Or les données de la situation politique et militaire vont être bouleversées par les succès du communisme en Chine : en décembre 1949, les troupes de Mao Tsé-toung arrivent sur la frontière du Tonkin. En janvier 1950, la République Populaire de Chine, puis l’U.R.S.S., reconnaissent le gouvernement de Ho Chi-minh. En février, les États-Unis et la Grande-Bretagne reconnaissent celui de Bao-Daï. La guerre d’Indochine devient un des éléments du conflit entre les deux blocs.

        Madagascar et l’Afrique Noire sont calmes, et les rapports entre le R.D.A. et le communisme se distendent. Quant à l’Afrique du Nord, la politique des gouvernements de Troisième Force consiste en principe à y promouvoir la participation des populations musulmanes à la gestion des affaires locales. Mais l’autorité de cabinets fragiles et divisés ne parvient à s’imposer ni à la population européenne du Maghreb, ni même à ceux qui ont la charge de mettre en œuvre cette politique.

        En avril 1948, les résultats de l’élection de l’Assemblée Algérienne paraissent signifier que les Musulmans ont accepté le Statut : mais la pression administrative et même la fraude ont eu trop de part dans le scrutin pour qu’il y ait là plus qu’une apparence.

        Au Maroc, les instructions données en mai 1947 au Général Juin prescrivent à celui-ci de préparer l’établissement d’un régime d’autonomie interne. Mais l’administration tient le parti de l'Istiqlal (c’est-à-dire de l’indépendance), auquel vont les sympathies du Sultan, pour l’ennemi de la France : les modestes réformes qu’elle prépare n’ont aucunement pour but d’obtenir son ralliement.

        Lorsque Habib Bourguiba, chef du Néo-Destour, rend publiques au début de 1950 les revendications de son parti, les représentants des Français de Tunisie obtiennent le rappel du Résident général Jean Mons, qu’ils accusent d’être trop disposé à la conciliation. En présence du préfet de la Moselle, Louis Périllier, désigné pour remplacer Jean Mons, le ministre des Affaires étrangères Robert Schuman déclare publiquement le 22 juin 1950 que la mission du nouveau Résident général est de « conduire la Tunisie vers l’indépendance qui est l’objectif final de tous les territoires au sein de l’Union Française ». Le gouvernement auquel appartient Robert Schuman est renversé le surlendemain. Quelle peut être outre-mer l’autorité d’un pouvoir privé de toute continuité ?

      

      
        En janvier 1948, la France et la Grande-Bretagne proposent aux Etats du Benelux (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) de conclure une alliance défensive élargissant le système établi par le Traité de Dunkerque. A cette date, il peut sembler encore qu’il s’agit de faire éventuellement face à une agression allemande. Lorsque le Pacte est signé à Bruxelles le 17 mars 1948, trois semaines après le « coup de Prague », l’équivoque n’est plus possible : c’est contre la menace de la Russie soviétique que l’Europe occidentale entend se prémunir. Après la conclusion du Pacte de Bruxelles, la France, puis la Grande-Bretagne, proposent que soient recherchés les moyens d’y associer les États-Unis : réduite à elle-même, l’Europe occidentale n’aurait pas les moyens d’opposer à l’instrument militaire soviétique une force capable de le contenir.

        Ouverte en décembre 1948, la négociation aboutit le 4 avril 1949 à la signature du Pacte Atlantique. Il s’agit d’une alliance défensive, d’ailleurs dépourvue de tout caractère automatique. Les participants sont, outre les États liés par le Pacte de Bruxelles, les États-Unis et le Canada, ainsi que la Norvège, le Danemark, l’Islande, le Portugal et l’Italie. La Grèce et la Turquie y accéderont en février 1952.

        Au pacte proprement dit s’ajoute bientôt une organisation militaire comportant la création d’un commandement suprême unifié, qui sera confié au Général Eisenhower. Les États-Unis accordent aux États européens, pour le renforcement de leur défense, une aide qui fait l’objet, en janvier 1950, d’un accord bilatéral franco-américain.

        Constatant l’impossibilité de s’entendre avec l’U.R.S.S. sur un traité de paix avec l’Allemagne, les États occidentaux cherchent à définir une politique commune à l’égard de leurs trois zones d’occupation. Une conférence anglo-franco-américaine siège à Londres de février à juin 1948. Les « recommandations » qu’elle formule ne sont pas conciliables avec les principes de la politique allemande de la France tels qu’ils avaient été définis jusque-là : elles tendent en effet à la constitution d’un État de l’Allemagne de l’Ouest, et non pas d’une simple fédération ; elles excluent d’autre part l’établissement d’un statut particulier de la Ruhr, dont l’industrie serait simplement soumise à un contrôle international. Elles laissent en suspens le problème de la Sarre.

        Acceptées à une faible majorité par l’Assemblée Nationale française, les recommandations de Londres sont mises en application sans délai, en dépit de l’opposition de la Russie soviétique. Une réforme monétaire est opérée en juin 1948 dans les trois zones occidentales. L’U.R.S.S., qui a mis fin en mars au fonctionnement du Conseil de Contrôle quadriparti, décrète le blocus des communications terrestres avec Berlin, où les secteurs d’occupation occidentaux constituent une enclave dont elle voudrait se débarrasser : mais un pont aérien assure le ravitaillement de ces secteurs, et le blocus sera abandonné au printemps 1949.

        En septembre 1948, un « Conseil parlementaire », dont les membres ont été désignés par les assemblées des Länder (pays) des trois zones d’occupation occidentales, se réunit à Bonn pour doter l’Allemagne de l’Ouest d’une Constitution. En février 1949, un premier projet est rejeté par les trois Commandants en chef alliés. En avril, à Washington, les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne se mettent d’accord sur un statut d’occupation, qui définit la liberté d’action à consentir au futur gouvernement allemand. Au mois de mai, la « loi fondamentale » adoptée à Bonn est approuvée par les puissances occupantes. Le premier Bundestag de la République fédérale d’Allemagne est élu en août 1949. Theodor Heuss devient Président de la République et Conrad Adenauer est désigné comme Chancelier. Le nouvel État signe en novembre les accords de Petersberg, qui consacrent son acceptation du contrôle international de l’industrie de la Ruhr, et par lesquels il s’engage à ne pas s’armer.

        Mais l’Allemagne fédérale refuse de reconnaître la situation créée par la France en Sarre. Bien que la Constitution sarroise ait été approuvée par référendum en octobre 1947, le Gouvernement de Bonn n’admet pas que ce territoire soit soustrait à la souveraineté allemande. En mars 1950, le Chancelier Adenauer s’élève contre l’accord conclu entre le Gouvernement sarrois et la France pour l’exploitation des mines de charbon.

        L’Europe occidentale est l’objet de tentatives d’organisation politique. On crée en 1949 un Conseil de l’Europe, doté d’un Comité des Ministres et d’une Assemblée dont les membres sont désignés par les Parlements nationaux, mais qui n’a aucun pouvoir réel. L’Allemagne fédérale y est admise en juin 1950 comme membre « associé ».

        Plus concrète est l’initiative prise par Robert Schuman, lorsque celui-ci propose le 9 mai 1950 la création d’une Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, dirigée par une autorité supra-nationale, et destinée à préparer l’unification des économies d’Europe occidentale. Il apparaît immédiatement que la Grande-Bretagne n’acceptera pas d’y participer : c’est une Europe continentale à six (Allemagne fédérale, Benelux, France, Italie) qui commence à prendre figure.

        A la fin de juin 1950, le conflit qui éclate en Corée ouvre une nouvelle crise internationale : les forces communistes de la Corée du Nord, sous contrôle soviétique depuis la fin des hostilités en Extrême-Orient, envahissent la Corée du Sud, que les troupes d’occupation américaines ont évacuée quelques mois plus tôt. La crainte d’une offensive générale de l’U.R.S.S., susceptible de provoquer un troisième conflit mondial, va dominer à nouveau la vie internationale. Les inquiétudes de l’Occident sont d’autant plus vives que l’on sait depuis la fin de 1949 que l’U.R.S.S. possède maintenant un armement atomique.

      

    

    
      IV. — Juillet 1950 - Août 1954

      
        Entre juillet 1950 et mars 1954 (mais surtout à partir de 1953), les interférences entre politique intérieure et politique extérieure sont beaucoup plus nettes qu’auparavant. Il n’est donc pas possible d’en exposer séparément l’évolution, comme on a pu le faire jusqu’ici.

        Au moment de l’agression communiste en Corée, l’U.R.S.S. ne siège pas au Conseil de Sécurité de l’O.N.U., parce qu’elle n’admet pas que la Chine y soit encore représentée par le gouvernement de Tchang Kaï-chek : aucun veto soviétique ne peut donc empêcher l’O.N.U. de décider l’envoi en Corée d’une force internationale — en fait principalement américaine et placée sous le commandement du Général américain Mac Arthur — pour faire face à l’agression nord-coréenne. La République Populaire de Chine et l’U.R.S.S. soutiennent les Nord-Coréens, les États-Unis les Sud-Coréens : le conflit armé ainsi engagé par personnes interposées entre les deux blocs paraîtra à plusieurs reprises sur le point de se transformer en troisième guerre mondiale, notamment lorsque le Général Mac Arthur (qui sera relevé de son commandement en avril 1951 par le Président Truman pour cette raison) semblera sur le point de transporter les hostilités en territoire chinois.

        En septembre 1950, devant le Conseil du Pacte Atlantique réuni à Washington, le Gouvernement américain affirme la nécessité de renforcer le camp occidental par la participation de l’Allemagne fédérale à sa défense. L’opinion française, dans sa très grande majorité, n’est pas prête à accepter une telle décision ; afin d’en tenir compte sans prendre cependant une position négative à l’égard du point de vue américain, le gouvernement Pleven suggère en octobre la création d’une armée européenne, dans laquelle existeraient des contingents allemands sans que, pour autant, fût reconstituée une armée allemande, mais dans laquelle l’armée française, en tant que telle, disparaîtrait. Ce projet donnera lieu à de longues négociations, qui en modifieront sensiblement la portée initiale : l’échelon auquel seraient constitués les contingents nationaux sera finalement beaucoup plus important que le Gouvernement français ne l’avait d’abord envisagé ; la Grande-Bretagne n’acceptera pas de participer à l’armée européenne ; enfin le projet proprement militaire sera coiffé d’un organisme politique, la Communauté Européenne de Défense (C.E.D.) comportant une autorité supranationale et une Assemblée, analogue à celui mis en place à la même époque pour la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier (C.E.C.A.): d’abord conçu comme un expédient destiné à permettre l’utilisation de contingents allemands pour la défense de l’Europe, le projet deviendra en somme l’un des éléments d’un « grand dessein » tendant à l’intégration, non seulement économique, mais militaire, donc politique, de l’Europe des Six. Les partis politiques de la Troisième Force se diviseront tous à ce sujet, l’opposition du Général de Gaulle à un projet qui lui paraît mettre en cause l’existence même de la nation, encourageant ceux des socialistes, des radicaux, des modérés et même des républicains populaires qu’inquiète le projet de C.E.D. à prendre une attitude dont ils ne veulent pas laisser le monopole au R.P.F.

        En octobre 1950, l’aide apportée par la Chine au Viet-minh se traduit au Nord-Tonkin par une pression qui contraint l’armée française à évacuer, dans des conditions très difficiles, une série de postes, dont celui de Cao-Bang : c’est le premier échec militaire caractérisé subi par la France en Indochine depuis 1947. Mais la nomination du Général de Lattre de Tassigny, comme Haut Commissaire et Commandant en chef, à la fin de 1950 (il exercera ces fonctions pendant un an, jusqu’à sa mort qui surviendra au début de 1952) et l’aide matérielle que les États-Unis accordent à la France depuis que le front indochinois leur apparaît, non plus une entreprise colonialiste, mais un des éléments de la résistance du monde libre à l’impérialisme communiste, seront les facteurs d’un redressement de la situation militaire ; jusqu’au printemps 1954, celle-ci ne donnera plus d’inquiétudes immédiates. Il n’en est pas moins clair que la constitution du gouvernement Bao-Daï n’a aucunement entamé le crédit de Ho Chi-minh et que la perspective d’une victoire militaire décisive devient de plus en plus invraisemblable.

        A la fin de 1950, l’intérêt des milieux politiques français se concentre sur les élections générales qui doivent avoir lieu en 1951. On cherche par quelle modification de la loi électorale il serait possible de réduire dans la prochaine Assemblée la représentation des deux forces politiques qui pour des raisons d'ailleurs opposées n’acceptent ni la structure du régime, ni la manière dont celui-ci fonctionne, le R.P.F. et le Parti communiste. L’attachement du M.R.P. à la représentation proportionnelle, et surtout au scrutin à un seul tour, rend impossible l’adoption d’un système purement majoritaire. Le gouvernement Pleven disparaît au printemps 1951, emporté dans les remous suscités par les désaccords qui existent à ce sujet entre les partis de la Troisième Force. Un nouveau gouvernement Queuille parvient alors à faire voter une réforme fondée sur le système des apparentements : sauf dans la Seine et la Seine-et-Oise, où l’on sait que la Troisième Force n’a aucune chance d’obtenir la majorité, la totalité des sièges d’un département sera partagée entre les listes qui se seront apparentées, chaque fois que le total des suffrages de ces listes atteindra la majorité absolue des votes exprimés. Rien n’oblige les apparentements à correspondre à un programme d’action : les listes qui les souscrivent restent distinctes les unes des autres, elles mettent seulement en commun l’intérêt qu’elles ont à grouper au total plus de suffrages que leurs divers adversaires. La loi une fois votée, l’Assemblée Nationale décide d’abréger son mandat : les élections sont fixées au 17 juin 1951.

        Hostile au principe des apparentements, le R.P.F. n’en conclut que dans des cas très rares. Mais beaucoup d’électeurs voient avant tout dans la nouvelle loi électorale un moyen de diminuer le nombre des élus communistes ; désireux de « voter utile », ils préféreront se prononcer pour une liste apparentée plutôt que pour une liste isolée. Le scrutin donne une Assemblée où le R.P.F. dispose sans doute à l’origine du groupe le plus nombreux — 121 membres —, où le Parti communiste n’a que 103 élus, mais où les partis qui se sont très fréquemment apparentés à trois ou à quatre (M.R.P., Socialistes, R.G.R., Modérés) possèdent chacun, malgré le recul de leurs suffrages, une centaine de sièges.

        La formation d’un nouveau gouvernement est rendue difficile par le fait qu’il existe dans l’Assemblée une majorité favorable à l’aide de l’État aux écoles privées, que les communistes, les socialistes et la majorité du R.G.R. sont seuls à combattre. René Pleven parvient au mois d’août à constituer un gouvernement auquel ne participent pas les socialistes, mais qui, une fois votée la proposition de loi créant une allocation scolaire (dite « loi Barangé » du nom de son premier signataire) ne pourrait pas subsister si le Parti socialiste se prononçait contre lui en même temps que le Parti communiste et que le R.P.F.

        Ce Gouvernement poursuit les négociations sur le projet de C.E.D.; il obtient de l’Assemblée Nationale, le 13 décembre 1951, la ratification du traité instituant la C.E.C.A. signé à Paris le 18 avril précédent. Il adopte devant les revendications tunisiennes une attitude négative, qui se traduit dans une note du 15 décembre 1951, à laquelle le Gouvernement beylical répondra quelques semaines plus tard par un recours à l’O.N.U.

        Mais la situation financière oblige le gouvernement Pleven à présenter un projet d’assainissement, fondé notamment sur une réforme de la gestion de la S.N.C.F. et de la Sécurité Sociale : c’est ce qui entraîne sa chute, en janvier 1952, les socialistes l’ayant abandonné. Le gouvernement Edgar Faure, qui lui succède, cherche lui aussi à s’appuyer sur une majorité comprenant les socialistes. Avant la réunion à Lisbonne du Conseil Atlantique, qui doit examiner le projet de C.E.D., il obtient de l’Assemblée un vote favorable au principe du traité, moyennant de nombreuses conditions. Aux économies prévues par le cabinet précédent, il substitue un projet de création de ressources fiscales ; c’est cette fois parmi les modérés et les radicaux qu’il perd des suffrages : il est renversé à la fin de février 1952.

        La preuve est apportée que les désaccords entre les partis de l’ancienne Troisième Force ne permettent plus à celle-ci de gouverner. Le R.P.F. peut espérer que cette démonstration va contraindre certains partis à composer avec lui, donc à accepter d’apporter à la structure des institutions et à la politique de la France des changements tenant compte pour l’essentiel des positions définies par le Général de Gaulle.

        Encore faut-il que les membres de son groupe à l’Assemblée Nationale demeurent unanimes ; or, au début de mars 1952, lorsque le modéré Antoine Pinay demande l’investiture de l’Assemblée Nationale, sur un programme essentiellement libéral, vingt-sept députés R.P.F. se prononcent en sa faveur : ils ont craint les conséquences que pourrait avoir à court terme l’attitude intransigeante qu’ils qualifient de « politique du pire ».

        Pinay peut ainsi former un gouvernement qui s’appuie sur une majorité de Centre-droit : modérés, R.G.R., M.R.P. et dissidents du R.P.F.; il n’est plus question de Troisième Force.

        Le nouveau Gouvernement signe à Paris, le 27 mai, le traité instituant la C.E.D., mais il ne dépose pas le projet de loi nécessaire pour en autoriser la ratification. Il conteste la compétence de l’O.N.U. à l’égard de ses relations avec le Gouvernement tunisien. L’attitude de fermeté qu’il prescrit au Résident général qui a remplacé Louis Périllier ne l’empêche cependant pas de songer à des réformes. Mais lesquelles ? L’embarras des partis devant ce problème se traduit au mois de juin par le rejet successif de six ordres du jour, à la suite d’un débat consacré par l’Assemblée Nationale à la politique tunisienne de la France.

        Le principal atout du gouvernement Pinay consiste dans une stabilisation temporaire des prix et dans la satisfaction qu’éprouvent beaucoup de Français devant le desserrement du dirigisme économique. Lorsque la hausse reprend à l’automne, et que le Gouvernement essaie de bloquer les prix, le mécontentement reparaît. En décembre, Pinay donne sa démission sans avoir été renversé, parce que le M.R.P. annonce qu’il n’approuvera pas ses projets concernant les allocations familiales.

        En janvier 1953, l’Assemblée Nationale accorde son investiture à René Mayer. Pour obtenir les voix du groupe R.P.F. — dont les dissidents ont été exclus en juillet précédent — le nouveau Président du Conseil annonce qu’il subordonnera la ratification de la C.E.D., d’une part à l’acceptation par les partenaires de la France de certains protocoles modifiant ce Traité, d’autre part à un règlement définitif du problème sarrois. Le projet de ratification n’en est pas moins déposé le 29 janvier. En mars, la Conférence de Rome accepte une partie des protocoles proposés par René Mayer, et une « Assemblée ad hoc », composée essentiellement des membres de l’Assemblée parlementaire de la C.E.C.A. adopte un projet d’organisation européenne destiné à unifier les institutions des deux Communautés en étendant leur compétence. Tout donne alors à penser au R.P.F. que le gouvernement René Mayer s’engage en réalité dans la voie que le Général de Gaulle n’a cessé de dénoncer.

        Les élections municipales des 26 avril et 3 mai sont caractérisées par un très sensible recul du R.P.F.; beaucoup de ceux qui avaient voté pour celui-ci en 1947 et en 1951 semblent avoir transféré leur appui aux partis qu’ils soutenaient antérieurement, d’où les succès des modérés, du R.G.R., du M.R.P. et des socialistes, ainsi que le maintien du Parti communiste, que fait apparaître le scrutin.

        Le 6 mai, le Général de Gaulle publie une déclaration par laquelle, tirant les conclusions de ce qui s’est passé depuis deux ans, il annonce que le R.P.F. ne participera plus au fonctionnement des institutions. Ses groupes parlementaires n’en pourront garder le titre, et seront désormais libres de leur attitude.

        Les anciens élus R.P.F., ainsi livrés à eux-mêmes, constituent le groupe d’Union des Républicains d’Action Sociale (U.R.A.S.). Ce groupe, lorsque René Mayer demande une délégation de pouvoirs, vote contre la confiance, sans dissimuler que son retour à l’opposition tient avant tout à sa désapprobation de l’attitude qu’a prise le Gouvernement en matière européenne. La chute du cabinet René Mayer ouvre une longue crise, à l’issue de laquelle est constitué en juin un gouvernement Laniel, qui comprend, pour la première fois, des ministres du groupe constitué par les anciens élus R.P.F.

        Staline est mort au mois de mars, et divers signes permettent d’escompter un assouplissement de la politique soviétique : peut-être le changement de la conjoncture internationale permettra-t-il de renoncer à la C.E.D.? C’est en ce sens que les anciens membres du R.P.F. qui accèdent au pouvoir espèrent user de leur influence.

        Un armistice est en effet conclu en Corée au mois de juillet. Mais la pression des États-Unis en faveur de la C.E.D. ne se relâche pas pour autant, et l’aide militaire qu’ils apportent à la France en Indochine — où l’invasion temporaire du Laos par les troupes de Ho Chi-minh au mois d’avril suscite de nouvelles inquiétudes —contribue à l’efficacité de cette pression.

        L’été 1953 est dominé par d’autres problèmes : un ample mouvement de grèves paralyse pendant plusieurs semaines l’économie française. Au Maroc, les autorités du Protectorat, qui supportent de plus en plus mal l’opposition du Sultan à la politique de réformes limitées qu’elles voudraient mettre en œuvre, favorisent un mouvement de traditionalisme musulman, ce qui leur permet, au mois d’août, de procéder à la déposition du souverain, et à l’installation sur le trône chérifien du Sultan Ben Arafa : la situation locale n’en deviendra que plus tendue.

        Une conférence à trois réunit aux Bermudes, au début de décembre 1953, les représentants des États-Unis, de la France et de la Grande-Bretagne : il s’agit d’arrêter une attitude commune avant la Conférence à quatre qui doit marquer à Berlin, en janvier 1954, la reprise d’un contact diplomatique avec l’U.R.S.S. La Conférence des Bermudes fait ressortir les réserves de la France tant à l’égard de la C.E.D. que de la prolongation de l’effort militaire qu’elle soutient en Indochine depuis six ans : or, à cette époque, les États-Unis qui, à l’origine, avaient accueilli l’idée de l’armée européenne avec beaucoup de réserves, et considéré la guerre d’Indochine comme une entreprise colonialiste, en sont venus à voir dans la ratification de la C.E.D. et dans la poursuite de l’effort militaire en Indochine des éléments essentiels de la politique occidentale. Les réticences qu’il a perçues chez ses interlocuteurs français aux Bermudes incitent le Secrétaire d’État américain Foster Dulles, le 14 décembre 1953, à menacer ses collègues du Conseil des Ministres au Pacte Atlantique d’une « révision déchirante » de la politique américaine si le projet de C.E.D. n’est pas réalisé.

        A cette date, l’intérêt des milieux politiques français se porte presque exclusivement sur l’élection qui doit avoir lieu à la fin de décembre pour désigner le successeur de Vincent Auriol à la Présidence de la République. Les divisions qui existent entre partis et à l’intérieur de chaque parti, rendent cette élection très difficile : douze tours de scrutin ont lieu sans qu’aucun candidat obtienne la majorité requise. Le Président du Conseil Joseph Laniel n’abandonne la partie qu’après le dixième tour. Le Parti socialiste, favorable à la C.E.D., soutient la candidature d’un de ses membres, Marcel-Edmond Naegelen, qu’on sait hostile au Traité, ce qui lui vaut le soutien des communistes. C’est au treizième tour seulement qu’est élu le sénateur modéré René Coty.

        En janvier-février 1954, la Conférence à Quatre de Berlin n’aboutit à d’autre résultat que la décision de réunir à Genève, à la fin d’avril, une conférence consacrée à l’Extrême-Orient, avec la participation de la Chine communiste.

        A ce moment, la situation militaire en Indochine se sera transformée : attaqué depuis le mois de mars, le camp retranché de Dien-Bien-Phu, qui a été établi pour protéger le Laos contre une nouvelle offensive du Viet-minh et dont le commandement français avait espéré qu’il permettrait de porter à l’armée du Viet-minh des coups dont elle ne se relèverait pas, se révèle au contraire très difficile à défendre contre des attaques menées avec un matériel dont on ne soupçonnait pas que l’ennemi pût en disposer. Après deux mois de lutte acharnée, Dien-Bien-Phu est submergé le 7 mai par les vagues d’assaut du Viet-minh.

        Le retentissement de cet échec est sans commune mesure avec son importance intrinsèque : après Dien-Bien-Phu, l’opinion française n’acceptera plus la prolongation de la guerre d’Indochine, et cette évidence affaiblit considérablement la position des négociateurs français à Genève.

        En juin, le gouvernement Laniel est renversé à l’issue d’un débat sur l’Indochine. Pierre Mendès France obtient l’investiture de l’Assemblée Nationale contre l’opposition de la majeure partie du M.R.P. et des Modérés, avec le soutien des socialistes, des radicaux et de la plupart des Républicains sociaux (dont le groupe a remplacé celui de l’U.R.A.S.). En quelques semaines, Mendès France va lever la plupart des hypothèques qui pèsent depuis des années sur la politique française. A Genève, il obtient en juillet que la cessation du conflit indochinois s’accompagne d’une division du Viet-nam en deux zones, grâce à laquelle on ne saurait considérer que Ho Chi-minh ait tout à fait gagné la guerre. Il débloque la situation tunisienne, en acceptant solennellement par son discours de Carthage l’ouverture d’une négociation avec le Gouvernement beylical sur les réformes que celui-ci réclame depuis quatre ans.

        Il décide enfin de trancher la question de la C.E.D., en soumettant le projet de ratification à l’Assemblée Nationale. Il a tenté avant le débat d’obtenir des autres signataires du Traité l’acceptation de protocoles modificatifs plus complets que ceux qui ont été signés à Rome en mars 1953, mais les partenaires de la France, mal informés de l’état réel de l’opinion française, lui ont opposé une fin de non recevoir. Le débat s’ouvre à l’Assemblée le 28 août ; le 30, la question préalable, qui entraîne le rejet du projet de ratification, est votée par 319 voix contre 264 : les 23 membres du gouvernement n’ont pas pris part à un scrutin qui marque la fin d’une étape essentielle de l’évolution de la IVe République.

      

    

    
      V. — Septembre 1954 - Avril 1958

      
        Le rejet de la C.E.D., s’il ruine certaines illusions sur la possibilité d’appeler rapidement à l’existence une Europe politiquement unifiée, ne provoque aucune des conséquences catastrophiques annoncées par les partisans du Traité : en quelques semaines, les accords de Londres et de Paris permettent l'accession au Pacte Atlantique de l'Allemagne fédérale, dont le réarmement est aisément accepté par l’opinion française et à laquelle est consentie l’égalité de droits prévue par les accords de Bonn, conclus la veille de la signature du traité de C.E.D. En octobre 1954, un accord intervient en outre entre les gouvernements de Paris et de Bonn sur les modalités d’un Statut européen de la Sarre, suggéré par l'Assemblée Consultative du Conseil de l'Europe (à laquelle l'Allemagne participe pleinement depuis mai 1951) et dont il est convenu qu'il sera soumis par référendum à l’approbation de la population sarroise.

        Grâce à l’action personnelle de son chef et au refus de celui-ci de se soumettre aux décisions des partis (ce qui l’empêche d’obtenir, comme il le voudrait, la participation de ministres socialistes à son gouvernement), le Cabinet Mendès France paraît alors capable de résoudre la plupart des problèmes qui se posaient avant son accession au pouvoir : il fait même aboutir une révision constitutionnelle en instance depuis trois ans, grâce à laquelle l’investiture d’un Président du Conseil est rendue plus facile, et les modalités de la participation du Conseil de la République à la confection des lois se trouvent améliorées.

        Mais en novembre éclate l’insurrection algérienne, dont le développement va dominer les dernières années de la IVe République. L’intention du gouvernement de Pierre Mendès France consiste, tout en écartant toute idée de sécession ou d’abandon, à mettre en œuvre en Algérie une politique de réformes, destinées à la fois à associer réellement la population musulmane à la gestion de ses affaires et à améliorer de façon décisive ses conditions d’existence. Mais une telle politique se heurte à l’opposition absolue du plus grand nombre des Européens d’Algérie, qui la considèrent comme chimérique et ne voient de solution que dans le combat contre la rébellion.

        C’est sur sa politique algérienne que Pierre Mendès France est renversé au début de février 1955. Le gouvernement Edgar Faure, qui accède alors au pouvoir, s’appuie sur la majorité de Centre-droit qui s’est reconstituée dans l’Assemblée. S’il s’attache surtout en Algérie à renforcer la lutte contre la rébellion, sans parvenir d’ailleurs à en empêcher l’extension, il mène avec succès les conversations franco-tunisiennes ouvertes par son prédécesseur et qui aboutissent, par les accords du 2 juin 1955, à l’autonomie interne de la Régence.

        Au Maroc, cependant, la situation s’aggrave, comme en témoigne la multiplication des attentats, imputables les uns aux nationalistes marocains, les autres à certains éléments extrémistes de la population européenne, comme l’assassinat, le 11 juin, d’une personnalité « libérale », Jacques Lemaigre-Dubreuil. Un nouveau résident général, Gilbert Grandval, constate très vite l’impossibilité où l’on est de trouver une solution qui satisfasse les nationalistes sans comporter le retour sur le trône du Sultan Sidi Mohammed Ben Youssef, déposé en 1953, et qui a été mis en résidence à Madagascar. Edgar Faure parvient non sans peine à vaincre les résistances que la restauration du Sultan rencontre dans les milieux politiques français : Sidi Mohammed Ben Youssef arrive à Paris le 1er novembre, deux jours après l’abdication du souverain par lequel on l’avait remplacé en 1953. Avant de regagner le Maroc, il se met d’accord avec le ministre des Affaires étrangères Antoine Pinay sur une déclaration qui prévoit l’accession du Maroc « au statut d’État indépendant uni à la France par les liens permanents d’une interdépendance librement consentie ».

        La ratification des accords de Londres et de Paris sur l’entrée de l’Allemagne au Pacte Atlantique n’aggrave pas la tension entre les puissances occidentales et le bloc des démocraties populaires. Sans doute l’U.R.S.S. déclare-t-elle caduc le traité franco-soviétique de décembre 1944. Sans doute la conclusion du Pacte de Varsovie constitue-t-elle une réplique à l’entrée de l’Allemagne fédérale au Pacte Atlantique. Sans doute les conférences à quatre qui se réunissent à Genève en juillet et en novembre 1955 n’apportent-elles aucune solution au problème de la réunification allemande. Mais la conclusion du Traité d’État sur l’Autriche en mai 1955 est un élément important de détente : l’hypothèse d’une attaque de l’Europe occidentale par l’U.R.S.S. et ses satellites, si fréquemment envisagée entre 1950 et 1953, semble perdre sa vraisemblance.

        Le référendum par lequel la population sarroise rejette le 25 octobre 1955 le projet de Statut européen, établi un an plus tôt, signifie clairement que la Sarre entend être réincorporée à l’Allemagne fédérale : cet événement ne provoque pas en France l’émotion à laquelle on aurait pu s’attendre, nul ne jugeant concevable qu’il puisse détériorer les bonnes relations qui existent maintenant entre les deux pays.

        La prolongation de la guerre d’Algérie et la perspective du renouvellement de l’Assemblée Nationale qui doit avoir lieu en 1956 : voilà les deux questions qui, à l’automne 1955, caractérisent la situation politique. Le gouvernement Edgar Faure est affaibli par le départ de ceux de ses membres qui n’ont pas accepté sa politique marocaine. Le Président du Conseil souhaite des élections anticipées, faites selon le même système que celles de 1951. Beaucoup de députés préconisent au contraire un retour au scrutin majoritaire ; mis en minorité à ce sujet dans les conditions prévues par la Constitution, le Gouvernement en profite pour réaliser l’intention du Président du Conseil : il prononce la dissolution de l’Assemblée Nationale.

        Les élections du 2 janvier 1956 donnent une Assemblée sans majorité, parce que 2 500 000 électeurs se prononcent pour les listes d’un mouvement protestataire d’extrême-droite, l’Union de défense des commerçants et artisans (U.D.C.A.) de Pierre Poujade, créé en 1955 à l’occasion d’actions collectives de résistance à des contrôles fiscaux. L’Assemblée se compose d’une cinquantaine de poujadistes, d’environ 200 députés relevant du Centre-droit (modérés, M.R.P. et R.G.R.), de 170 députés du Front républicain (c’est-à-dire de l’alliance improvisée en décembre entre les socialistes, les radicaux partisans de Mendès France et quelques républicains sociaux), et de 150 communistes. Il n’a pas été possible de procéder aux élections en Algérie.

        Le premier gouvernement dont la formation soit approuvée par cette Assemblée sans majorité restera seize mois au pouvoir : dirigé par Guy Mollet, secrétaire général de la S.F.I.O., et composé essentiellement, outre deux républicains sociaux, de socialistes et de radicaux, il obtient d’emblée le soutien du M.R.P., désireux de ne pas le laisser sous la dépendance des communistes qui votent initialement pour lui. Puis la lutte contre la rébellion algérienne qu’il mène avec énergie, en y employant même les militaires du contingent, lui vaut également le soutien d’une partie des modérés, mais aussi l’opposition de Mendès France, qui renonce au printemps 1957 à ses fonctions de ministre d’État.

        Si la politique algérienne de ce gouvernement (qui le conduit en novembre 1956 à lancer l’expédition de Suez de concert avec la Grande-Bretagne, et sous prétexte de « médiation armée » entre Israël et l’Égypte) est toute d’intransigeance, il n’en négocie pas moins, d’abord avec le Maroc, puis avec la Tunisie, des accords qui confèrent une complète indépendance aux deux anciens protectorats français d’Afrique du Nord.

        En Afrique Noire et à Madagascar, le vote d’une loi-cadre préparée par Gaston Defferre amorce de façon satisfaisante l’évolution politique des territoires.

        Tirant les conclusions du plébiscite sarrois du 24 octobre 1955, le Gouvernement français conclut avec l’Allemagne fédérale, en juin et en octobre 1956, des accords en application desquels la Sarre est rattachée politiquement à la République fédérale le 1er janvier 1957, une période transitoire de trois ans étant cependant ménagée pour le rattachement économique.

        Enfin, la politique de « relance européenne » aboutit le 25 mars 1957 à la signature du Traité de Rome sur le Marché Commun ; l’Assemblée Nationale en autorise la ratification dès le 10 juillet, malgré l’avis de Pierre Mendès France, qui ne croit pas l’économie française en état d’affronter la concurrence européenne.

        La prolongation de la guerre d’Algérie et la politique sociale du gouvernement Guy Mollet ont en effet compromis l’équilibre budgétaire, cependant que la surchauffe économique menace l’équilibre de la balance des comptes.

        D’où la nécessité d’un effort fiscal que l’Assemblée Nationale refuse à Guy Mollet, dont le gouvernement est renversé en mai 1957, mais qu’elle accorde en juillet (par le vote d’une délégation de pouvoirs) à son successeur, le radical Maurice Bourgès-Maunoury.

        Mais l’affaire algérienne l’emporte de plus en plus sur tous les autres problèmes. Le gouvernement Bourgès-Maunoury est renversé en octobre, lorsqu’il essaie de faire voter une « loi-cadre » pour amorcer les réformes par lesquelles on voudrait détourner des rebelles la population musulmane d’Algérie, sans cependant provoquer l’inquiétude de la population européenne : tâche à peu près impossible.

        Après un mois de crise, un autre radical, Félix Gaillard, constitue un gouvernement qui paraît ressusciter la Troisième Force, puisqu’il va des modérés aux socialistes : mais les divisions qui existent dans l’Assemblée ont simplement été transportées au sein du gouvernement. En février 1958, le bombardement par l’aviation française d’une localité tunisienne, Sakkiet, qui sert de base à une bande de rebelles algériens, déclenche une crise franco-tunisienne pour la solution de laquelle les États-Unis et la Grande-Bretagne proposent leurs « bons offices ». Ceux-ci ne donnent pas satisfaction à la France en ce qui concerne le contrôle qu’elle voudrait voir établir sur la frontière algérotunisienne. Le gouvernement Gaillard, divisé, soumet le problème à l’Assemblée Nationale en prenant position pour la continuation des « bons offices ». Il est renversé le 15 avril 1958 : la majorité qui se prononce contre lui comporte d’un côté 170 députés d’extrême-gauche et de gauche qui lui reprochent de ne pas vouloir négocier avec les rebelles algériens, de l’autre 150 députés de droite et du centre qui le taxent de faiblesse dans la défense de l’Algérie française. Ainsi s’ouvre la crise dans laquelle va disparaître la IVe République.
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    12 Mai 1946

    
      
        
          Le 20 janvier 1946, le Général de Gaulle a quitté la fonction de Président du Gouvernement.
        

        Le 12 mai, où sont célébrés à la fois l'anniversaire de la Victoire et la fête nationale de Jeanne d'Arc, il va en Vendée rendre hommage à la mémoire de Clemenceau. Après s'être incliné sur la tombe solitaire du grand patriote, le Général de Gaulle fait la déclaration suivante(1):

      

    

    
      Discours prononcé sur la tombe de Georges Clemenceau

      Au premier anniversaire de la Victoire, nous apportons notre hommage à Georges Clemenceau.

      Car, son exemple et celui des anciens qu’il a naguère guidés jusqu’au salut, pour combien auront-ils compté dans ce qui vient, une fois encore, d’être fait pour sauver la patrie !

      Pour combien auront-ils compté dans les efforts sanglants de nos soldats — ceux des batailles en pleine lumière et ceux des combats dans l’ombre — qui surent tant souffrir et, pour beaucoup, si bien mourir, parce qu’ils se souvenaient des sacrifices faits par leurs pères pour garder la France grande et libre !

      Ces exemples, pour combien auront-ils compté dans l’espérance de notre peuple qui, submergé par le malheur, tirait de sa propre mémoire la certitude qu’on ne peut abattre une France résolue à survivre !

      L’exemple de Clemenceau, inébranlable au milieu des tempêtes, intransigeant dans sa foi en la France, inlassablement dévoué à la cause de la liberté, d’autant plus dur et d’autant plus ardent qu’il voyait fléchir plus d’âmes et s’amollir plus de cœurs, pour combien aura-t-il compté dans les décisions prises par ceux qui eurent, au cours de cette guerre, la charge du corps de l’État à partir du fond du gouffre !

      Président Clemenceau ! tandis que l’ennemi écrasait la patrie, nous avions fait le serment d’être fidèle à votre exemple. C’est à l’Histoire de dire si le serment fut tenu. Mais aussi, nous avions promis de venir, la Victoire remportée, vous dire merci des leçons que vous nous avez données. Voici la promesse accomplie sur votre tombe vendéenne.

      En ce jour, près de cette tombe, nous discernons mieux que jamais le destin national qui nous place au centre du drame de ce monde et, parfois, ne nous laisse pour recours au bord de l’abîme que les suprêmes sursauts symbolisés par une Jeanne d’Arc, fière, pure, sainte fille de notre peuple, ou par un Georges Clemenceau, vieux Gaulois acharné à défendre le sol et le génie de notre race.

      Au lendemain de l’épreuve récente, où manquèrent de périr l’honneur, l’unité et jusqu’à l’âme de la nation, nous mesurons, mieux que jamais, ce que nous ont toujours coûté les éternels démons intérieurs qui nous divisent et nous égarent.

      Au moment où, tout meurtris et cependant victorieux, nous reprenons notre route au milieu d’un monde déchiré, nous voyons, mieux que jamais, qu’il ne peut être pour nous demain, pas plus qu’il n’était hier, de sécurité, de liberté, d’efficience, sans les grandes disciplines acceptées, sous la conduite d’un État fort, dans l’ardeur d’un peuple rassemblé !

    

  
    
       
       
       
       
    

    16 Juin 1946

    
      
        
          Le Général de Gaulle s'est rendu à Bayeux pour y présider les fêtes organisées par la municipalité en commémoration de sa visite à cette ville — la première libérée sur le sol de la Métropole — dans les premiers jours de la bataille de France.
        

        Sur la Place du Château, le Général de Gaulle prononce le discours suivant(1) :

      

    

    
      Discours prononcé à Bayeux

      Dans notre Normandie, glorieuse et mutilée, Bayeux et ses environs furent témoins d’un des plus grands événements de l’Histoire. Nous attestons qu’ils en furent dignes. C’est ici que, quatre années après le désastre initial de la France et des Alliés, débuta la victoire finale des Alliés et de la France. C’est ici que l’effort de ceux qui n’avaient jamais cédé et autour desquels s’étaient, à partir du 18 juin 1940, rassemblé l’instinct national et reformée la puissance française tira des événements sa décisive justification.

      En même temps, c’est ici que sur le sol des ancêtres réapparut l’État ; l’État légitime, parce qu’il reposait sur l’intérêt et le sentiment de la nation ; l’État dont la souveraineté réelle avait été transportée du côté de la guerre, de la liberté et de la victoire, tandis que la servitude n’en conservait que l’apparence ; l’État sauvegardé dans ses droits, sa dignité, son autorité, au milieu des vicissitudes du dénuement et de l’intrigue ; l’État préservé des ingérences de l’étranger ; l’État capable de rétablir autour de lui l’unité nationale et l’unité impériale, d’assembler toutes les forces de la patrie et de l’Union Française, de porter la victoire à son terme, en commun avec les Alliés, de traiter d’égal à égal avec les autres grandes nations du monde, de préserver l’ordre public, de faire rendre la justice et de commencer notre reconstruction.

      Si cette grande œuvre fut réalisée en dehors du cadre antérieur de nos institutions, c’est parce que celles-ci n’avaient pas répondu aux nécessités nationales et qu’elles avaient, d’elles-mêmes, abdiqué dans la tourmente. Le salut devait venir d’ailleurs.

      Il vint, d’abord, d’une élite, spontanément jaillie des profondeurs de la nation et qui, bien au-dessus de toute préoccupation de parti ou de classe, se dévoua au combat pour la libération, la grandeur et la rénovation de la France. Sentiment de sa supériorité morale, conscience d’exercer une sorte de sacerdoce du sacrifice et de l’exemple, passion du risque et de l’entreprise, mépris des agitations, prétentions, surenchères, confiance souveraine en la force et en la ruse de sa puissante conjuration aussi bien qu’en la victoire et en l’avenir de la patrie, telle fut la psychologie de cette élite partie de rien et qui, malgré de lourdes pertes, devait entraîner derrière elle tout l’Empire et toute la France.

      Elle n’y eût point, cependant, réussi sans l’assentiment de l’immense masse française. Celle-ci, en effet, dans sa volonté instinctive de survivre et de triompher, n’avait jamais vu dans le désastre de 1940 qu’une péripétie de la guerre mondiale où la France servait d’avant-garde. Si beaucoup se plièrent, par force, aux circonstances, le nombre de ceux qui les acceptèrent dans leur esprit et dans leur cœur fut littéralement infime. Jamais la France ne crut que l’ennemi ne fût point l’ennemi et que le salut fût ailleurs que du côté des armes de la liberté. A mesure que se déchiraient les voiles, le sentiment profond du pays se faisait jour dans sa réalité. Partout où paraissait la croix de Lorraine s’écroulait l’échafaudage d’une autorité qui n’était que fictive, bien qu’elle fût, en apparence, constitutionnellement fondée. Tant il est vrai que les pouvoirs publics ne valent, en fait et en droit, que s’ils s’accordent avec l’intérêt supérieur du pays, s’ils reposent sur l’adhésion confiante des citoyens. En matière d’institutions, bâtir sur autre chose, ce serait bâtir sur du sable. Ce serait risquer de voir l’édifice crouler une fois de plus à l’occasion d’une de ces crises auxquelles, par la nature des choses, notre pays se trouve si souvent exposé.

      Voilà pourquoi, une fois assuré le salut de l’État, dans la victoire remportée et l’unité nationale maintenue, la tâche par-dessus tout urgente et essentielle était l’établissement des nouvelles institutions françaises. Dès que cela fut possible, le peuple français fut donc invité à élire ses constituants, tout en fixant à leur mandat des limites déterminées et en se réservant à lui-même la décision définitive. Puis, une fois le train mis sur les rails, nous-même nous sommes retiré de la scène, non seulement pour ne point engager dans la lutte des partis ce qu’en vertu des événements nous pouvons symboliser et qui appartient à la nation tout entière, mais encore pour qu’aucune considération relative à un homme, tandis qu’il dirigeait l’État, ne pût fausser dans aucun sens l’œuvre des législateurs.

      Cependant, la nation et l’Union Française attendent encore une Constitution qui soit faite pour elles et qu’elles aient pu joyeusement approuver. A vrai dire, si l’on peut regretter que l’édifice reste à construire, chacun convient certainement qu’une réussite quelque peu différée vaut mieux qu’un achèvement rapide mais fâcheux.

      Au cours d’une période de temps qui ne dépasse pas deux fois la vie d’un homme, la France fut envahie sept fois et a pratiqué treize régimes, car tout se tient dans les malheurs d’un peuple. Tant de secousses ont accumulé dans notre vie publique des poisons dont s’intoxique notre vieille propension gauloise aux divisions et aux querelles. Les épreuves inouïes que nous venons de traverser n’ont fait, naturellement, qu’aggraver cet état de choses. La situation actuelle du monde où, derrière des idéologies opposées, se confrontent des Puissances entre lesquelles nous sommes placés, ne laisse pas d’introduire dans nos luttes politiques un facteur de trouble passionné. Bref, la rivalité des partis revêt chez nous un caractère fondamental, qui met toujours tout en question et sous lequel s’estompent trop souvent les intérêts supérieurs du pays. Il y a là un fait patent, qui tient au tempérament national, aux péripéties de l’Histoire et aux ébranlements du présent, mais dont il est indispensable à l’avenir du pays et de la démocratie que nos institutions tiennent compte et se gardent, afin de préserver le crédit des lois, la cohésion des gouvernements, l’efficience des administrations, le prestige et l’autorité de l’État.

      C’est qu’en effet, le trouble dans l’État a pour conséquence inéluctable la désaffection des citoyens à l’égard des institutions. Il suffit alors d’une occasion pour faire apparaître la menace de la dictature. D’autant plus que l’organisation en quelque sorte mécanique de la société moderne rend chaque jour plus nécessaires et plus désirés le bon ordre dans la direction et le fonctionnement régulier des rouages. Comment et pourquoi donc ont fini chez nous la Ire, la IIe, la IIIe Républiques ? Comment et pourquoi donc la démocratie italienne, la République allemande de Weimar, la République espagnole, firent-elles place aux régimes que l’on sait ? Et pourtant, qu’est la dictature, sinon une grande aventure ? Sans doute, ses débuts semblent avantageux. Au milieu de l’enthousiasme des uns et de la résignation des autres, dans la rigueur de l’ordre qu’elle impose, à la faveur d’un décor éclatant et d’une propagande à sens unique, elle prend d’abord un tour de dynamisme qui fait contraste avec l’anarchie qui l’avait précédée. Mais c’est le destin de la dictature d’exagérer ses entreprises. A mesure que se fait jour parmi les citoyens l’impatience des contraintes et la nostalgie de la liberté, il lui faut à tout prix leur offrir en compensation des réussites sans cesse plus étendues. La nation devient une machine à laquelle le maître imprime une accélération effrénée. Qu’il s’agisse de desseins intérieurs ou extérieurs, les buts, les risques, les efforts, dépassent peu à peu toute mesure. A chaque pas se dressent, au-dehors et au-dedans, des obstacles multipliés. A la fin, le ressort se brise. L’édifice grandiose s’écroule dans le malheur et dans le sang. La nation se retrouve rompue, plus bas qu’elle n’était avant que l’aventure commençât.

      Il suffit d’évoquer cela pour comprendre à quel point il est nécessaire que nos institutions démocratiques nouvelles compensent, par elles-mêmes, les effets de notre perpétuelle effervescence politique. Il y a là, au surplus, pour nous une question de vie ou de mort, dans le monde et au siècle où nous sommes, où la position, l’indépendance et jusqu’à l’existence de notre pays et de notre Union Française se trouvent bel et bien en jeu. Certes, il est de l’essence même de la démocratie que les opinions s’expriment et qu’elles s’efforcent, par le suffrage, d’orienter suivant leurs conceptions l’action publique et la législation. Mais aussi tous les principes et toutes les expériences exigent que les pouvoirs publics : législatif, exécutif, judiciaire, soient nettement séparés et fortement équilibrés et, qu’au-dessus des contingences politiques, soit établi un arbitrage national qui fasse valoir la continuité au milieu des combinaisons.

      Il est clair et il est entendu que le vote définitif des lois et des budgets revient à une Assemblée élue au suffrage universel et direct. Mais le premier mouvement d’une telle Assemblée ne comporte pas nécessairement une clairvoyance et une sérénité entières. Il faut donc attribuer à une deuxième Assemblée, élue et composée d’une autre manière, la fonction d’examiner publiquement ce que la première a pris en considération, de formuler des amendements, de proposer des projets. Or, si les grands courants de politique générale sont naturellement reproduits dans le sein de la Chambre des Députés, la vie locale, elle aussi, a ses tendances et ses droits. Elle les a dans la Métropole. Elle les a, au premier chef, dans les territoires d’outre-mer, qui se rattachent à l’Union Française par des liens très divers. Elle les a dans cette Sarre(2) à qui la nature des choses, découverte par notre victoire, désigne une fois de plus sa place auprès de nous, les fils des Francs. L’avenir des 110 millions d’hommes et de femmes qui vivent sous notre drapeau est dans une organisation de forme fédérative, que le temps précisera peu à peu, mais dont notre Constitution nouvelle doit marquer le début et ménager le développement.

      Tout nous conduit donc à instituer une deuxième Chambre dont, pour l’essentiel, nos Conseils généraux et municipaux éliront les membres. Cette Chambre complétera la première en l’amenant, s’il y a lieu, soit à reviser ses propres projets, soit à en examiner d’autres, et en faisant valoir dans la confection des lois ce facteur d’ordre administratif qu’un collège purement politique a forcément tendance à négliger. Il sera normal d’y introduire, d’autre part, des représentants des organisations économiques, familiales, intellectuelles, pour que se fasse entendre, au-dedans même de l’État, la voix des grandes activités du pays. Réunis aux élus des assemblées locales des territoires d’outremer, les membres de cette Assemblée formeront le grand Conseil de l’Union Française, qualifié pour délibérer des lois et des problèmes intéressant l’Union, budgets, relations extérieures, rapports intérieurs, défense nationale, économie, communications.

      Du Parlement, composé de deux Chambres et exerçant le pouvoir législatif, il va de soi que le pouvoir exécutif ne saurait procéder, sous peine d’aboutir à cette confusion des pouvoirs dans laquelle le Gouvernement ne serait bientôt plus rien qu’un assemblage de délégations. Sans doute aura-t-il fallu, pendant la période transitoire où nous sommes, faire élire par l’Assemblée Nationale Constituante le Président du Gouvernement Provisoire, puisque, sur la table rase, il n’y avait aucun autre procédé acceptable de désignation. Mais il ne peut y avoir là qu’une disposition du moment. En vérité, l’unité, la cohésion, la discipline intérieure du Gouvernement de la France doivent être des choses sacrées, sous peine de voir rapidement la direction même du pays impuissante et disqualifiée. Or, comment cette unité, cette cohésion, cette discipline, seraient-elles maintenues à la longue si le pouvoir exécutif émanait de l’autre pouvoir auquel il doit faire équilibre, et si chacun des membres du Gouvernement, lequel est collectivement responsable devant la représentation nationale tout entière, n’était, à son poste, que le mandataire d’un parti ?

      C’est donc du chef de l’État, placé au-dessus des partis, élu par un collège qui englobe le Parlement mais beaucoup plus large et composé de manière à faire de lui le Président de l’Union Française en même temps que celui de la République, que doit procéder le pouvoir exécutif. Au chef de l’État la charge d’accorder l’intérêt général quant au choix des hommes avec l’orientation qui se dégage du Parlement. A lui la mission de nommer les ministres et, d’abord, bien entendu, le Premier, qui devra diriger la politique et le travail du Gouvernement. Au chef de l’État la fonction de promulguer les lois et de prendre les décrets, car c’est envers l’État tout entier que ceux-ci et celles-là engagent les citoyens. A lui la tâche de présider les Conseils du Gouvernement et d’y exercer cette influence de la continuité dont une nation ne se passe pas. A lui l’attribution de servir d’arbitre au-dessus des contingences politiques, soit normalement par le conseil, soit, dans les moments de grave confusion, en invitant le pays à faire connaître par des élections sa décision souveraine. A lui, s’il devait arriver que la patrie fût en péril, le devoir d’être le garant de l’indépendance nationale et des traités conclus par la France.

      Des Grecs, jadis, demandaient au sage Solon : « Quelle est la meilleure Constitution ? » Il répondait : « Dites-moi, d’abord, pour quel peuple et à quelle époque ? » Aujourd’hui, c’est du peuple français et des peuples de l’Union Française qu’il s’agit, et à une époque bien dure et bien dangereuse ! Prenons-nous tels que nous sommes. Prenons le siècle comme il est. Nous avons à mener à bien, malgré d’immenses difficultés, une rénovation profonde qui conduise chaque homme et chaque femme de chez nous à plus d’aisance, de sécurité, de joie, et qui nous fasse plus nombreux, plus puissants, plus fraternels. Nous avons à conserver la liberté sauvée avec tant et tant de peine. Nous avons à assurer le destin de la France au milieu de tous les obstacles qui se dressent sur sa route et sur celle de la paix. Nous avons à déployer, parmi nos frères les hommes, ce dont nous sommes capables, pour aider notre pauvre et vieille mère, la Terre, Soyons assez lucides et assez forts pour nous donner et pour observer des règles de vie nationale qui tendent à nous rassembler quand, sans relâche nous sommes portés à nous diviser contre nous-mêmes ! Toute notre Histoire, c’est l’alternance des immenses douleurs d’un peuple dispersé et des fécondes grandeurs d’une nation libre groupée sous l’égide d’un État fort.

    

  
    
       
       
       
       
    

    28 Juillet 1946

    
      
        
          Avant de se rendre à Bar-le-Duc, où il prononcera, place du Maréchal-Foch, un discours consacré à la situation internationale, le Général de Gaulle rend hommage aux communes de la vallée de la Saulx incendiées par les troupes allemandes après le massacre de leur population masculine.
        

      

    

    
      Discours prononcé à Robert-Espagne

      La terre de Lorraine, de la Meuse, du Barrois, est « une argile faite aux douleurs ».

      Or de toutes les douleurs subies, celle de Robert-Espagne, de Beurey, de Couvonges, de Mognéville est l’une des plus profondes et l’une des plus nobles.

      Douleur profonde ! Il n’est que de voir les ruines accumulées autour de nous par la fureur de l’ennemi en déroute, de lire les noms des bons et braves Français qui périrent pour la France dans les quatre villages martyrs, de se trouver au milieu de ceux et de celles qui portent leur deuil glorieux et que salue aujourd’hui la patrie.

      Noble douleur ! Car rien n’est à la fois plus émouvant et réconfortant que de sentir monter de ces terres ravagées la volonté le renaître et la foi en l’avenir. C’est par là que la vallée de la Saulx sert la France tout entière en donnant l’exemple. Courage ! Confiance ! Cette fois la leçon est trop claire pour être perdue.

    

  
    
       
       
       
       
    

    28 Juillet 1946(1)

    
      Discours prononcé à Bar-le-Duc

      Pour regarder les choses en face, alors surtout qu’elles sont difficiles, aucun lieu ne convient mieux que les abords de notre Meuse. Non seulement, parce qu’ils furent le théâtre de certains des événements les plus grands de notre Histoire, mais encore pour cette raison que le peuple qui les habite, le peuple de Lorraine, le peuple de Bar-le-Duc, a su, de tout temps, garder intactes sa force d’âme et sa lucidité. Or, c’est bien de lucidité et c’est bien de force d’âme que nous avons besoin pour considérer franchement, telles qu’elles sont, la situation du monde et la position de la France.

      Le drame de la guerre de trente ans, que nous venons de gagner, a comporté maintes péripéties et vu entrer et sortir maints acteurs. Nous autres, Français, sommes de ceux qui restèrent toujours sur la scène et ne changèrent jamais de camp. Les circonstances ont pu nous contraindre à varier notre tactique, tantôt au grand jour des champs de bataille, tantôt dans la nuit de la clandestinité. Mais nous ne comptons finalement qu’une seule sorte d’anciens combattants. Ceux des nôtres qui, naguère, attaquèrent sur la Marne, sur l’Yser ou sur le Vardar, ne différaient en rien de ceux qui, hier, s’accrochaient à la Somme, s’acharnaient à Bir-Hakeim, prenaient Rome, défendaient le Vercors ou libéraient l’Alsace. Les douloureuses victimes des villages martyrs de la vallée de la Saulx sont tombées pour la même cause que les glorieux soldats ensevelis à Douaumont. Qu’eussent été le caractère et l’issue de cette guerre si, du premier au dernier jour, elle n’avait été française en même temps que mondiale ? Que serait demain la paix si elle ne devait être la paix de la France aussi bien que celle des autres ?

      La paix de la France, c’est, tout d’abord, le règlement du sort de l’Allemagne. En l’espace d’une vie d’homme nous avons été trois fois envahis par nos voisins d’outre-Rhin. Ils n’y ont, en définitive, certes pas gagné grand-chose. Mais nous y avons beaucoup perdu, au point qu’aujourd’hui, du fait de nos blessures, l’équilibre du monde se trouve compromis.

      Il est vrai que l’Allemagne, décimée à son tour dans sa population, ravagée dans ses villes, ses mines, ses usines, moralement chancelante sous le poids de ses crimes et de ses malheurs, occupée par de puissantes armées, n’est plus un sujet d’alarme immédiate pour les nations qui doivent bâtir la paix. Mais, après une guerre de trente ans, on ne fait pas la paix pour l’immédiat. Quelles que soient ses épreuves, l’Allemagne demeure l’Allemagne, c’est-à-dire un grand peuple, massivement installé au cœur de l’Europe, qui dans l’abîme se souvient des sommets et que le démon de la guerre pourrait encore tenter un jour si la chance lui était offerte de retrouver sa grandeur en conjuguant son ambition avec celle de quelqu’un d’autre. Pour mettre l’Allemagne, comme on dit « hors d’état de nuire », il ne suffit pas d’empêcher qu’elle soit directement menaçante, il faut encore faire en sorte qu’elle ne puisse être ni tentatrice, ni tentée. Sinon, malheur, une fois de plus, aux fils et aux filles des hommes !

      C’est pourquoi la France a, vis-à-vis d’elle-même et vis-à-vis des autres, le devoir de s’opposer à ce que l’Allemagne redevienne l’État unifié et centralisé, bref le Reich, dont l’armature et l’impulsion furent toujours les conditions de ses belliqueuses entreprises. Alors que l’esprit de la paix ne souffle encore que bien timidement, alors que la coopération internationale n’est même pas sortie des querelles de procédure et qu’il n’est que trop évident qu’il lui faudra beaucoup de temps pour s’établir et pour régner, alors surtout qu’il existe entre les Puissances victorieuses des divisions dont nul ne peut dire à quoi elles aboutiront, comment pourrions-nous admettre que l’on rebâtisse maintenant, soit politiquement, soit économiquement, — ce qui reviendrait vite au même, — l’instrument qui fut celui de Bismarck, de Guillaume II et d’Hitler(2)?

      La solution de la France, pour un accord sincère, pratique, humain, au sujet de l’Allemagne, est une solution simple et chacun la connaît. Laisser les diverses et traditionnelles entités germaniques : la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Wurtemberg, le Pays de Bade, les Hesse, le Palatinat, la Province Rhénane, les Provinces Nord-Occidentales, se ressaisir, s’administrer, s’orienter chacune pour son compte et à sa manière. Placer sous autorité internationale l’immense arsenal de la Ruhr, non point pour priver les populations allemandes de ce dont elles ont besoin, mais pour répartir entre elles et entre les nations voisines le charbon nécessaire à la vie économique de tous. Faire entrer dans l’économie française le bassin de la Sarre, dont une grande partie nous fut jadis arrachée, dont le traité de Versailles nous donnait les charbonnages et dont le développement se conjugue naturellement avec celui de nos mines de fer. Attribuer à la Pologne une frontière occidentale qui compense raisonnablement les pertes subies par elle à l’est. Fixer enfin à l’Oder et au Rhin les limites de la sécurité des États voisins de l’Allemagne qui porteront les charges et exerceront les droits correspondants d’occupation. Il y a là ce qu’il faut pour vivre et pour faire vivre, aussi longtemps que l’organisation des Nations Unies ne sera pas en mesure de garantir la paix quoi qu’il arrive et à la condition que nul n’ait l’arrière-pensée d’utiliser contre d’autres la renaissance germanique.

      Faute de pouvoir faire adopter une solution de cette sorte, nous ne saurions évidemment nous dispenser d’agir dans notre zone d’occupation suivant nos droits et nos intérêts, comme, d’ailleurs, paraît-il, nos alliés, de leur côté, ont décidé de le faire. Mais le peuple français doit mesurer ce qu’a de trouble la discordance des vainqueurs à propos de l’Allemagne vaincue dans la situation où se trouve aujourd’hui l’univers.

      C’est qu’en effet, par rapport à ce qu’elle était avant cette guerre de trente ans, la figure du monde a changé de fond en comble. Il y a un tiers de siècle nous vivions dans un univers où six ou huit grandes nations, apparemment équivalentes, chacune s’associant avec telle ou telle autre par des accords divers et nuancés, se faisaient partout équilibre, où les États moins puissants se trouvaient, par là même, relativement garantis, où le droit des gens était reconnu parce qu’en le violant on eût bravé la coalition de la morale et de l’intérêt, où enfin la stratégie n’imaginait et ne préparait, en vue de conflits possibles, que des destructions rapides et limitées.

      Mais le cyclone a passé. On peut maintenant faire l’inventaire. Compte tenu de l’effondrement de l’Allemagne et du Japon, et de l’affaiblissement de l’Europe, la Russie soviétique et les États-Unis d’Amérique se trouvent actuellement occuper seuls un rang capital. On dirait que le génie du monde qui, dans les temps modernes, porta tour à tour sur l’Empire Romain Germanique, l’Espagne, la France, l’Angleterre, le Reich allemand, une sorte de prééminence, ait décidé aujourd’hui de la partager en deux. De là, dans l’univers, un facteur de déchirement substitué à l’équilibre de naguère. D’autant que l’Amérique et la Russie, riches en hommes et en ressources, compactes par leur territoire, naturellement protégées, l’une par d’immenses océans, l’autre par sa propre étendue, sont en vertu de leur masse sollicitées à une expansion qui, suivant l’éternel usage, se drape du manteau des doctrines, mais qui est en dernier ressort un déferlement de puissance.

      Tel est l’effet d’une évolution depuis longtemps commencée et que, voici plus de cent ans, un historien français, Tocqueville, annonçait en termes saisissants : « Deux grands peuples, écrivait-il, partis de points différents, s’avancent vers le même but : ce sont les Russes et les Américains. Les autres paraissent avoir atteint les limites qu’a tracées la nature, eux seuls marchent dans une carrière dont l’œil n’aperçoit pas les bornes. Pour atteindre son but, l’Américain se repose sur la force et la raison des individus ; le Russe concentre dans un homme toute la puissance de la société. L’un a pour principal moyen d’action la liberté ; l’autre la servitude. Leur point de départ est différent. Leurs voies sont diverses. Mais chacun d’eux semble appelé, par un dessein secret de la Providence, à tenir un jour dans ses mains les destinées de la moitié du monde. »

      Ainsi prophétisait Tocqueville. Sans doute sa description avait-elle quelque peu schématisé et, par suite, exagéré ce qui est aujourd’hui la réalité. Cependant, il faut convenir que les événements lui donnent assez largement raison. La guerre qui vient de finir a mis en contact immédiat les forces et les influences des deux principaux partenaires. Nul ne peut, désormais, se dérober aux lourds soucis que fait peser, sur les destins de chaque contrée et de chaque individu, l’avenir des relations de l’Amérique et de la Russie.

      Quoi donc peut rétablir l’équilibre, sinon l’Ancien Monde entre les deux nouveaux ? La vieille Europe, qui, depuis tant de siècles, fut le guide de l’univers, est en mesure de constituer, au cœur d’un monde qui tend à se couper en deux, l’élément nécessaire de compensation et de compréhension. Les nations de l’antique Occident, qui ont pour artères vitales la mer du Nord, la Méditerranée, le Rhin, géographiquement situées entre les deux masses nouvelles, résolues à conserver une indépendance qui serait gravement exposée en cas de conflagration, physiquement et moralement rapprochées de l’effort aggloméré des Russes, aussi bien que de l’essor libéral des Américains, globalement puissantes par leurs ressources propres et par celles des vastes territoires qui sont liés à leur destin, plongeant au loin leurs influences et leurs activités, de quel poids pèseraient-elles si elles parvenaient à conjuguer leurs politiques ; en dépit des griefs échangés d’âge en âge !

      Une pareille harmonie implique d’abord l’entente de Londres et de Paris. Cette entente, notre pays, l’a, depuis longtemps, recherchée et, disons-le franchement, au prix de maints sacrifices. Certes, quand il a fallu, en 1914 et en 1939, se dresser contre ceux qui prétendaient asservir l’Europe, l’Angleterre et la France ont été côte à côte, l’épée à la main, du premier jusqu’au dernier jour. Nous ne doutons pas que, le cas échéant, les mêmes sinistres causes produiraient les mêmes salutaires effets. Mais pourquoi ces deux compagnes de guerre ne s’accorderaient-elles pas dans la paix ? Il est vrai que maints sujets d’une importance capitale pour la France les séparent encore actuellement. Ainsi du règlement des affaires allemandes pour ce qui concerne, en particulier, le sort de la Ruhr et, dans l’immédiat, la production trop faible et la répartition trop exclusive du charbon de ce bassin. Ainsi des traverses jetées de l’extérieur dans nos rapports avec les États arabes d’Orient(3). Ainsi des intrigues traditionnelles dont nous trouvons toujours la trace en divers points de notre Empire. Cependant, quel bienfait ce serait pour le monde, si, ces problèmes une fois réglés dans des conditions acceptables pour nous, les deux bons, vieux et braves peuples de France et de Grande-Bretagne, liés entre eux par tant de sacrifices communs, d’espérances semblables et d’estime réciproque, s’accordaient fondamentalement pour servir la paix comme ils le firent pour faire la guerre !

      Pour bâtir la paix sur laquelle chacun va s’établir et pour édifier l’organisation qui devra la rendre solide, le temps presse ! l’enjeu est sacré ! D’autant plus qu’en vertu de cette loi obscure qui met toujours aux mains des hommes des moyens proportionnés à l’envergure de leurs querelles, l’avènement des deux nouveaux mondes coïncide avec la découverte de procédés de destruction terriblement puissants. Chacun mesure la menace latente qui, de ce fait, pèse sur la civilisation. Chacun comprend que rien n’est, pour tous les peuples, plus impérieusement nécessaire que d’organiser en commun la recherche, la production, la détention de l’énergie atomique dans des conditions telles qu’elle serve au développement économique et social, mais qu’elle ne puisse jamais être employée pour la guerre. Nous devons dire, à ce sujet, que les propositions faites par le Gouvernement des États-Unis et qui tendent à monopoliser dans un organisme international et obligatoire tout ce qui concerne, où que ce soit, la désagrégation de la matière, nous paraissent justes et bonnes. En tous les cas, il faut aboutir. Il y a là un devoir envers l’espèce humaine et ce devoir passe infiniment les intérêts et prétentions de tous les régimes et de toutes les nations. S’il n’est pas rempli, le nuage du danger va peser sur tout ce qui vit. Mais, s’il l’est, on verra sans doute naître, enfin ! cette coopération internationale qui est, désormais, pour l’Humanité la seule voie concevable de la paix et du salut.

      Comme un navire qui reprend la mer à peine a-t-il touché le port, ainsi notre pays, sitôt la victoire remportée, se trouve de nouveau devant le devoir de l’effort. C’est la peine éternelle et c’est la grandeur de la France de ne s’arrêter jamais, car, pour elle, cesser d’agir reviendrait à disparaître. Mais il suffit d’évoquer l’univers rude et mouvant dans lequel nous avons à vivre pour tirer cette conclusion : nous ne jouerons notre rôle, nous n’obtiendrons ce qui nous est dû, nous ne servirons comme il convient l’intérêt supérieur du monde, que si, après tant d’épreuves et de leçons et malgré les préjugés, les préventions et les chimères, nous organisons la direction nationale, c’est-à-dire l’État, pour l’efficience, la cohésion, la continuité ! Où est l’avenir ? Il est en nous.

    

  
    
       
       
       
       
    

    27 Août 1946

    
      
        Au moment où la seconde Assemblée Nationale Constituante entreprend la discussion du projet de Constitution(1), le Général de Gaulle fait à la Presse la déclaration suivante :

      

    

    
      Déclaration

      La France sort d’un drame où elle a failli périr. Elle est aujourd’hui renaissante, mais affaiblie, au milieu d’un monde dur et divisé. Notre régime politique antérieur s’est effondré dans une épreuve qu’il n’avait pu ni prévenir, ni préparer, ni maîtriser. Rien n’est plus nécessaire pour notre pays que d’organiser l’État de telle manière qu’il dispose, dans sa structure, d’assez de force ; dans son fonctionnement, d’assez d’efficience ; dans ses hommes, d’assez de crédit, pour diriger la nation et assurer son salut, quoi qu’il puisse arriver.

      Tel devrait être l’objet de la Constitution de la IVe République. En l’affirmant, j’exprime l’opinion et le sentiment d’un Français que les événements ont mis à même, dans les circonstances les plus graves, de mesurer les conditions du salut et de la conduite de l’État et qui ne brigue aucun mandat, aucune fonction et aucun poste.

      Or, le projet de Constitution, qui est actuellement soumis aux délibérations de l’Assemblée Nationale Constituante, ne répond pas, tel qu’il est, aux conditions qui s’imposent. Il en est ainsi, notamment, de certaines dispositions essentielles concernant : l’Union Française, le Conseil des ministres, le Parlement, le Président de la République.

      Unie aux territoires d’outre-mer, qu’elle a ouverts à la civilisation, la France est une grande puissance. Sans ces territoires, elle risquerait de ne l’être plus. Tout nous commande d’organiser sur un plan nouveau, mais précis, les rapports entre la Métropole et les peuples de toutes races qui sont liés à son destin.

      Sur ce point capital, le projet de Constitution se borne à affirmer le principe de la « libre disposition », lequel, dans l’état actuel du développement des territoires d’outre-mer et étant donné la concurrence des autres grandes puissances, ne pourrait mener les populations qu’à l’agitation, à la dislocation et finalement à la domination étrangère. En outre, le projet ne précise rien qui soit constructif et cette déficience est grave.

      La Constitution devrait, au contraire, affirmer et imposer la solidarité avec la France de tous les territoires d’outre-mer. Elle devrait, en particulier, placer hors de question la responsabilité prééminente et, par conséquent, les droits de la France en ce qui concerne la politique étrangère de toute l’Union Française, la défense de tous ses territoires, les communications communes, les mesures économiques intéressant l’ensemble. Cela posé, il faudrait reconnaître que chaque entité territoriale et nationale réelle doit être organisée de manière à se développer suivant son caractère propre, soit qu’elle constitue déjà un État lié à la France par un traité, soit qu’elle devienne un territoire jouissant d’une autonomie proportionnée à son développement, soit qu’elle soit incorporée à la République française. Enfin, il devrait être créé des institutions de caractère fédéral, communes à la Métropole et aux territoires d’outre-mer : Président de l’Union française, Conseil de l’Union Française, ministres affectés aux activités fédérales.

      Sans doute, la Constitution ne saurait-elle régler elle-même, en détail et directement, la situation de chaque territoire, ni l’organisation du pouvoir fédéral. Mais elle devrait qualifier l’organisme qui aurait, dans un délai fixé, à mettre sur pied les projets de lois d’organisation nécessaires.

      Cet organisme serait tout naturellement un « Conseil de l’Union Française », constitué par le Conseil de la République s’adjoignant des délégués élus par les assemblées locales d’outremer, sauf, bien entendu, pour ce qui concerne les États déjà liés à la France par un traité.

      Rien n’est plus nécessaire et rien n’est plus difficile à un État moderne que d’être gouverné, c’est-à-dire clairement et fermement dirigé dans son action intérieure et extérieure et administré avec méthode d’après cette seule direction. La Constitution devrait donc, avant tout, ménager au Gouvernement le maximum d’indépendance et de cohésion, faute desquelles il ne serait rien qu’un organisme sans crédit et divisé contre lui-même. Or, le projet ne satisfait pas à ces nécessités essentielles.

      Il faut remarquer, tout d’abord, que le texte du projet ne contient même pas les mots de « Gouvernement » ou de « pouvoir exécutif ». Il n’y est question que de « Conseil des ministres » ou de « Cabinet ». Cependant, c’est la notion de gouverner, avec ce qu’elle implique de capacité d’action, et non pas seulement de délibération, qu’il importe, au contraire, de mettre en valeur jusque dans les termes.

      Le mode de formation du Conseil des ministres, tel que le prévoit le projet, s’oppose à l’indépendance du Gouvernement. En effet, le Président du Conseil, théoriquement choisi par le Président de la République, ne peut former le Conseil des ministres que s’il reçoit personnellement l’investiture de l’Assemblée. Dans ces conditions, le choix par le Président de la République ne peut être qu’une clause de style, à moins que le chef de l’État veuille courir le risque outrageant d’être démenti par l’Assemblée Nationale. En fait, c’est de l’Assemblée que procédera le Président du Conseil. On revient donc, par un détour, au gouvernement d’assemblée.

      Quant à la cohésion du Gouvernement, le projet lui porte un coup dangereux en disposant que, si les ministres sont collectivement responsables devant l’Assemblée Nationale de leur « politique générale » (?) ils le sont individuellement devant l’Assemblée de leurs actes personnels. Une telle clause est de nature à ébranler la solidarité des ministres. Or, la politique du Gouvernement, quel que soit le domaine où elle s’exerce, est un tout, par principe d’abord, mais aussi par la force des choses qui rend interdépendante l’action des divers départements ministériels. De cette politique, tous les ministres doivent être ensemble responsables. C’est à leur collège lui-même et, pratiquement, au Président du Conseil, qu’il appartient d’orienter, de contrôler, de rectifier l’action de chacun, pour la placer et la maintenir dans la direction commune. Faute de quoi, il risquerait d’y avoir autant de gouvernements qu’il y aurait de ministres ou de groupes de ministres.

      La Constitution devrait, au contraire, imposer la cohésion et spécifier que, si le Gouvernement est collectivement responsable de ses actes devant l’Assemblée Nationale, chaque ministre n’est responsable individuellement que devant le Conseil des ministres. D’autre part, la possibilité de révocation d’un ministre, par décret pris en Conseil, devrait être formellement prévue.

      Cette méconnaissance de la cohésion nécessaire du Gouvernement apparaît, d’autre part, dans les dispositions prévues par le projet pour la formation du Conseil des ministres en cas de dissolution de l’Assemblée Nationale. En effet, dans cette hypothèse, le Président du Conseil doit être obligatoirement le Président de l’Assemblée Nationale dissoute. Observons ce qu’a d’arbitraire une telle désignation qui pourrait, éventuellement, se heurter à une impossibilité, fût-elle d’ordre physique, auquel cas il n’y aurait aucun moyen de former un gouvernement quelconque. Mais le projet impose, en outre, au Président du Conseil, l’obligation de former le Gouvernement « à la proportionnelle », en y faisant entrer des hommes de toutes les tendances, c’est-à-dire opposés entre eux. Si l’on considère que cet étonnant assemblage devrait être au surplus réalisé en pleine crise politique, on voit que la collaboration des membres du Cabinet serait proprement inconcevable. Il n’y aurait donc plus à la tête du pays, et pour au moins six semaines, de Gouvernement digne de ce nom.

      Il faut remarquer, enfin, que le projet de Constitution implique nécessairement la présence de l’Assemblée Nationale pour que puisse être, dans n’importe quelles circonstances, constitué un gouvernement. Cependant, est-il certain qu’il sera toujours possible de réunir l’Assemblée Nationale ? Les événements dont nous sortons ne sont pas pour nous en assurer. Il pourrait alors se produire un jour, en pleine épreuve nationale, un cas de force majeure où la formation d’un gouvernement serait constitutionnellement impossible et où il ne pourrait plus exister de gouvernement légitime de la France. On voit à quelles conséquences pourrait mener une pareille rigidité.

      En vérité, c’est du Président de la République que devrait, en toutes circonstances, procéder le Gouvernement.

      Le projet de Constitution, qui prévoit la création d’un Conseil de la République, réserve dans tous les cas la décision à l’Assemblée Nationale. Une pareille disposition est trop absolue, tout au moins dans trois domaines : l’initiative des dépenses, le régime électoral, le droit de mettre en accusation le Président de la République et les ministres. Il est à prévoir, en effet, que le droit, pour l’Assemblée élue au suffrage direct, d’ouvrir des dépenses elle-même et sans recours, risque de rendre aléatoire toute espèce d’édifice budgétaire par suite de l’inévitable concurrence électorale des partis. C’est, d’ailleurs, pour cette raison que la loi constitutionnelle du 21 octobre 1945 n’attribue pas à l’Assemblée Nationale Constituante l’initiative des dépenses. Il serait donc nécessaire, soit que la Constitution reproduise la même disposition, soit qu’elle rende obligatoire, en cas d’initiative de l’Assemblée Nationale, un vote conforme du Conseil de la République.

      D’autre part, il serait abusif que l’Assemblée Nationale puisse décider seule de la façon dont ses propres membres seraient élus. Du moment que l’obligation du référendum existe en matière constitutionnelle, il faudrait qu’elle existât également pour ce qui est du régime électoral, tant ce régime influe profondément sur le fonctionnement des Pouvoirs publics.

      Enfin, on ne peut admettre qu’il suffise d’un simple vote de l’Assemblée Nationale à la majorité absolue de ses membres pour mettre en accusation un ministre ou le Président de la République et les faire juger par une Haute Cour, elle-même élue par cette seule Assemblée. On comprend à quels abus pourraient, éventuellement, conduire de semblables dispositions qui sont, pourtant, celles du projet. Il faudrait, tout au moins, que la mise en accusation ne puisse être effectuée par l’Assemblée Nationale qu’après un vote conforme du Conseil de la République, sauf dans le cas où cette mesure serait demandée par le Gouvernement. Encore conviendrait-il que le Conseil de la République participât à l’élection des membres de la Haute Cour.

      Il y a quelque chose d’étrange dans le fait que le projet ne fixe au chef de l’État que des attributions pratiquement inopérantes, tout en faisant théoriquement de lui le représentant des intérêts permanents de l’Union Française et l’arbitre au-dessus des partis. En effet, le projet de Constitution n’attribue au Président de la République, ni la qualité d’être réellement la source d’où procède le Gouvernement, ni la possibilité de décider la dissolution de l’Assemblée Nationale, alors que la dissolution, cependant, devrait revêtir un caractère d’impartialité politique. Il ne lui donne aucune capacité, dans aucune matière, même dans celles où des clauses de style paraissent la lui conférer (signature des décrets pris en Conseil des ministres, nomination de certains fonctionnaires, disposition de la force armée, recours au Comité constitutionnel, droit de grâce), puisque aucun de ses actes ne vaut qu’en vertu du contre-seing du Président du Conseil et d’un ministre et que ceux-ci ne procèdent en fait pas de lui, par opposition à ce qui est dans tout régime parlementaire. Le projet exclut, en outre, le Président de la République de la signature de tous les autres décrets, ce qui est sans précédent. Enfin, le Président de la République — exception unique parmi tous les citoyens — ne peut communiquer avec le peuple qu’au moyen de messages adressés à l’Assemblée Nationale et à la condition que le Président de l’Assemblée et le Président du Conseil soient consentants !

      En refusant au chef de l’État les moyens d’assurer le fonctionnement régulier des institutions, de faire en sorte que le pays soit toujours effectivement gouverné, de faire valoir les intérêts permanents de la France, de servir de lien vivant entre la Métropole et les territoires d’outre-mer, d’être, par conséquent, quoi qu’il puisse arriver, le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité territoriale et des traités signés par la France, on risque de pousser l’État dans une confusion des pouvoirs et des responsabilités pire encore que celle qui a mené le régime antérieur au désastre et à l’abdication.

      Au total, le projet de Constitution, s’il ne devait pas être profondément amendé, ne correspondrait, ni dans son esprit ni dans beaucoup de ses dispositions, aux nécessités nationales, telles qu’elles ressortent des événements que notre pays vient de vivre, des conditions difficiles du présent et des menaces de l’avenir.

    

  
    
       
       
       
       
    

    19 Septembre 1946

    
      
        Avant te vote définitif du projet de Constitution par la seconde Assemblée Nationale Constituante, le Général de Gaulle fait une déclaration à la Presse, afin de mettre une dernière fois l’Assemblée en garde contre les vices du projet qu'elle a adopté en première lecture, mais dont elle va encore revoir le texte.

      

    

    
      Déclaration

      Q. — Estimez-vous satisfaisant le projet de Constitution, tel qu'il a été voté en première lecture par l'Assemblée Nationale Constituante ?

      R. — Non !

      Car, en dépit de quelques apparences, ce projet est, en réalité, le même que celui que le pays a refusé, à juste titre, le 5 mai dernier : une Assemblée omnipotente, le Gouvernement d’Assemblée, un Chef de l’État pour la montre, pas d’organisation valable de l’Union Française. Pour la France et pour l’Union Française un tel régime, à mon avis, risquerait fort de nous mener finalement à l’anarchie ou à la dictature. Nous ne sommes plus assez riches pour nous payer ni l’une, ni l’autre.

    

    
      Q. — Malgré les défauts du projet de Constitution, estimez-vous que le pays doive l'accepter lors du prochain référendum afin de sortir à tout prix du provisoire ?

      R. — Non !

      Nul n’est plus convaincu que moi qu’il faut sortir du régime actuel, qui ne peut valoir, en effet, que pour une très courte période et qui n’a, d’ailleurs, été conçu que pour cela. Mais le projet de Constitution, si on le dépouille de ses ornements de forme, ne fait que rendre définitif le système sous lequel nous vivons : Assemblée unique, Gouvernement d’Assemblée, pas de Chef de l’État qui en soit un, pas d’organisation valable de l’Union Française. Ce n’est donc pas : « en sortir ».

    

    
      Q. — Dans votre Déclaration du 27 août vous avez préconisé pour l'Union Française des institutions d'ordre fédéral : Président de l'Union Française, Conseil de l'Union Française, caractère fédéral de certains ministres. Le projet de Constitution, tel qu'il a été amendé, semble répondre à cette conception. Le jugez-vous satisfaisant à ce point de vue ?

      R. — Il le serait si celles des institutions françaises auxquelles le projet « accroche » à juste titre les institutions fédérales, devaient avoir elles-mêmes une réelle capacité. Or, ce n’est pas le cas. D’après le projet de Constitution, le Président de la République, qui devrait être en même temps le Président de l’Union Française, n’existerait que pour la forme ; le Conseil de la République, qui serait Conseil de l’Union Française lorsqu’il s’adjoindrait les délégués des territoires d’outre-mer, n’aurait aucun pouvoir effectif ; quant aux ministres fédéraux ils ne procéderaient, comme les autres, que de l’investiture donnée au Président du Conseil par l’Assemblée Nationale et ne seraient responsables que devant elle, bien qu’elle n’ait rien de fédéral. Bref, ce système est un faux-semblant qui n’« accroche » qu’à des fictions les institutions fédérales.

      Pour qu’il en fût autrement, il faudrait que le Président de l’Union Française et le Conseil de l’Union Française eussent de réelles capacités et que les ministres fédéraux eussent le caractère fédéral, ce qui exige qu’ils procèdent du Chef de l’État fédéral. Tout se tient. On ne peut bâtir réellement les institutions de l’Union Française que si les institutions correspondantes de la France sont elles-mêmes des réalités.

    

    
      Q. — Si le projet de Constitution devait être rejeté encore une fois par le pays, l'Assemblée qui sera élue en novembre prochain ne le serait que pour sept mois. Il faudrait ensuite des élections nouvelles en 1947. Croyez-vous qu'une pareille cascade d'élections irait sans graves inconvénients ?

      R. — Les inconvénients seraient graves. Moins graves cependant que d’accepter pour la France un État mal conformé. Mais ces inconvénients mêmes pourraient être évités. Si, comme je le souhaite, le pays rejetait le projet actuel de Constitution, l’Assemblée nouvelle pourrait et devrait en voter rapidement un autre qui soit acceptable et qui, dès lors, serait accepté. Rien n’empêcherait, dans ce cas, de proposer au pays que l’Assemblée élue en novembre pour sept mois devînt automatiquement une Assemblée de quatre ou cinq ans dans le cadre de la Constitution. Un seul et même référendum trancherait à la fois le problème constitutionnel et celui du mandat nouveau des élus de novembre prochain. Si le corps électoral en décidait ainsi, il n’y aurait pas lieu de procéder en 1947 à de nouvelles élections générales.

    

    
      Q. — Que le projet actuel de Constitution soit, ou non, rejeté par le pays, comptez-vous intervenir dans la prochaine campagne électorale ?

      R. — Dans la situation où se trouvent la France et l’Union Française, aucun problème ne me paraît plus urgent et plus important que celui de rebâtir l’État républicain. Ce problème domine tous les autres. Je crois qu’à cet égard la voie qui a été suivie jusqu’à présent au Parlement par le plus grand nombre n’est pas la bonne voie. Tous mes vœux vont donc à ceux et à celles qui se proposeront aux suffrages en s’engageant à suivre l’autre route. Je le dis et je le dirai.

    

    
      Q. — Croyez-vous que ces conceptions l'emporteront en définitive ?

      R. — J’en suis sûr ! En dépit de tout et grâce à son peuple, la France se relève pour ce qui est de sa substance. En dépit de tout et grâce à son peuple, le bon sens l’emportera pour ce qui est de ses institutions.

    

  
    
       
       
       
       
    

    29 Septembre 1946

    
      
        Dans la nuit du 28 au 29 septembre 1946, l'Assemblée Nationale Constituante vote le projet de Constitution qui doit être soumis à la nation par référendum le 13 octobre(1). Le 29 septembre, le Général de Gaulle prononce place du Maréchal-Foch, à Épinal, où il a été invité à présider les cérémonies du second anniversaire de la libération de la ville, le discours suivant :

      

    

    
      Discours prononcé à Épinal

      Dans l’Histoire de la France, tissée des plus grandes gloires et des plus grandes douleurs, les Vosges viennent, encore une fois, d’offrir à la patrie le fidèle hommage de leur courage et de leurs sacrifices. Nul sol ne fut mutilé plus profondément que le vôtre. Nulle part la destruction des maisons, des fermes, des ateliers, des instruments du travail et de la vie n’a dépassé ce que vous avez subi. Aucune région n’a supporté une proportion supérieure d’hommes et de femmes déportés par l’ennemi — plus de 10 000 — de patriotes fusillés — plus de 3 000 — de pauvres gens chassés de chez eux — plus de 80 000 ! Dans les multiples combats livrés sur les arrières de l’envahisseur par nos forces de l’intérieur, point de faits d’armes plus magnifiques et plus utiles que ceux qui se déroulèrent ici, tels que, par exemple, l’attaque de Corcieux et de Taintrux, le 6 juin 1944, ou la défense de la ferme de Viombois dans les premiers jours de septembre. Dans les rangs de nos armées, combien furent nombreux et combien furent vaillants les combattants de chez vous ! Ah ! si les Vosges eurent, pour finir, l’honneur d’offrir à la glorieuse 1re armée française, à la vaillante 7e armée américaine et à l’immortelle phalange de Leclerc leur base de départ pour bondir jusqu’au Rhin, puis jusqu’au Danube, cet honneur elles l’avaient bien payé !

      Leur dévouement et leurs efforts, c’est la France, et la France seulement, qui les inspira aux Vosgiens. C’est pour servir la France, et la France seulement, qu’ils en ont porté la charge. C’est pour la France, et pour la France seulement, que sont morts ceux de leurs enfants qui ont semé de leurs corps sanglants le chemin de la Victoire. Quand il s’agit de l’indépendance et de la grandeur de la patrie, il existe, entre tous les Français, une solidarité vitale, un domaine commun et indivis, pour la défense duquel ils ont ensemble versé de siècle en siècle, et tout récemment encore, tant de sang et tant de larmes que toute prétention ou surenchère en sont exclues sous peine de sacrilège et où ne peuvent être de mise que le simple respect et l’humble amour de la France.

      Mais justement, parce que tous ensemble, fils et filles de la même mère, nous partageons ses peines et ses succès, nous ne sommes que plus attentifs aux grandes leçons qui s’en dégagent. Après les événements terribles que nous venons de traverser, nous comprenons mieux que jamais quelle importance capitale revêt pour notre pays, comme pour le destin de chacun de nous et de chacun de nos enfants, la manière dont s’organise et s’exerce la direction de la nation. Nous mesurons nettement les conséquences que ne peut manquer d’avoir sur notre liberté, notre labeur, nos ressources, notre puissance, notre vie même, la capacité de l’État. Bref, nous savons ce que signifie et jusqu’où se répercute la valeur ou l’infirmité des institutions. Mais, dans ces Vosges qui furent et qui demeurent l’un des môles de la patrie, tant au point de vue de sa défense qu’à celui de son travail et de sa prospérité, dans ces Vosges qui ont tant souffert physiquement et moralement des défaillances antérieures, dans ces Vosges où l’on a toujours pratiqué la vie publique avec ardeur et avec raison, dans ces Vosges qu’inspirent encore les grandes pensées d’un Jules Ferry, on réfléchit particulièrement bien à ce que doit, désormais, devenir la République. A un moment décisif pour l’avenir de l’État, nous ne pouvions trouver pour en parler aucune ville qui, plus qu’Épinal, fût qualifiée pour nous entendre.

      La République a été sauvée en même temps que la patrie. Tout au long de la guerre, tandis que nous luttions durement — l’Histoire dira au milieu de quelles intrigues et de quelles difficultés ! — pour réveiller, rassembler, mettre en œuvre les forces rompues de la France et de l’Empire, nous avons pris comme principe politique qu’il n’appartenait qu’au peuple français de décider de ses institutions, et qu’une fois réalisée la libération du pays et remportée la victoire, nous lui rendrions la disposition pleine et entière de lui-même. Le jour même où nous commencions notre mission pour le service de la France, nous avons assumé et proclamé cet engagement. Il y avait là, d’abord, de notre part, l’effet d’une conviction aussi ferme que raisonnée. En outre, dans un conflit qui, pour la France, était idéologiquement l’opposition entre le totalitarisme et la liberté, c’eût été se renier, c’est-à-dire se détruire soi-même, que de tricher avec son idéal. Enfin, en luttant pour tous les droits de la nation, ses droits intérieurs aussi bien que ses droits extérieurs, nous donnions à notre action et à notre autorité le caractère de la légitimité, nous sauvegardions pour tous les Français le terrain sur lequel ils pourraient retrouver leur unité nationale et nous nous mettions en mesure de dresser contre tous essais d’empiétements de l’étranger une intransigeance justifiée.

      L’engagement que nous avions pris, nous l’avons purement et simplement tenu. Dès que cela fut possible, nous avons appelé à voter tous les Français et toutes les Françaises, afin d’élire d’abord les Conseils municipaux provisoires, puis les Conseils généraux, enfin une Assemblée nationale à laquelle-nous avons remis immédiatement et sans réserve, comme nous l’avions toujours promis, les pouvoirs que nous exercions depuis plus de cinq lourdes années.

      Entre-temps, nous avons gouverné, en appelant à nos côtés des hommes de toutes origines. Nous l’avons fait, certes, avec autorité, parce que rien ne marche autrement, et nous avons sans rémission, mais non sans peine, brisé ou dissous à mesure toutes les tentatives intérieures ou extérieures d’établir quelque pouvoir que ce fût en dehors de celui du Gouvernement de la République. Peu à peu, la nation avait bien voulu nous entendre et nous suivre. Ainsi furent sauvés la maison et même quelques meubles. Ainsi le pays put-il recouvrer le trésor intact de sa souveraineté vis-à-vis de lui-même et vis-à-vis des autres.

      C’est pourquoi — soit dit en passant — nous accueillons avec un mépris de fer les dérisoires imputations d’ambitions dictatoriales(2), que certains, aujourd’hui, prodiguent à notre égard et qui sont exactement les mêmes que celles dont, depuis le 18 juin 1940, nous fûmes comblé, sans en être accablé, par l’ennemi et ses complices, par la tourbe des intrigants mal satisfaits, enfin par certains étrangers qui visaient à travers notre personne l’indépendance de la France et l’intégrité de ses droits.

      Mais, si la République est sauvée, il reste à la rebâtir. A cet égard, nous avons toujours fait nettement connaître à la nation quelle était la conception du salut après les terribles leçons que nous venons d’essuyer et devant les durs obstacles que nous avons à franchir. Nous l’avons fait, convaincu que cette conception répondait au sentiment profond du peuple, même si l’embrigadement dans les partis devait en contrarier l’expression. Nous répétons aujourd’hui ce que nous n’avons cessé de dire sous beaucoup de formes et en beaucoup d’occasions.

      Il nous paraît nécessaire que l’État démocratique soit l’État démocratique, c’est-à-dire que chacun des trois pouvoirs publics : exécutif, législatif, judiciaire, soit un pouvoir mais un seul pouvoir, que sa tâche se trouve limitée et séparée de celle des autres et qu’il en soit seul, mais pleinement, responsable. Cela afin d’empêcher qu’il règne dans les pouvoirs de l’État cette confusion qui les dégrade et les paralyse ; cela aussi afin de faire en sorte que l’équilibre établi entre eux ne permette à aucun d’en écraser aucun autre, ce qui conduirait à l’anarchie d’abord et, ensuite, à la tyrannie, soit d’un homme, soit d’un groupe d’hommes, soit d’un parti, soit d’un groupement de partis.

      Il nous paraît nécessaire que le Chef de l’État en soit un, c’est-à-dire qu’il soit élu et choisi pour représenter réellement la France et l’Union Française, qu’il lui appartienne, dans notre pays si divisé, si affaibli et si menacé, d’assurer au-dessus des partis le fonctionnement régulier des institutions et de faire valoir, au milieu des contingences politiques, les intérêts permanents de la nation. Pour que le Président de la République puisse remplir de tels devoirs, il faut qu’il ait l’attribution d’investir les gouvernements successifs, d’en présider les Conseils et d’en signer les décrets, qu’il ait la possibilité de dissoudre l’Assemblée élue au suffrage direct au cas où nulle majorité cohérente ne permettrait à celle-ci de jouer normalement son rôle législatif ou de soutenir aucun Gouvernement, enfin qu’il ait la charge d’être, quoi qu’il arrive, le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et des traités signés par la France.

      Il nous paraît nécessaire que le Gouvernement de la France en soit un, c’est-à-dire une équipe d’hommes unis par des idées et des convictions semblables, rassemblés pour l’action commune autour d’un chef et sous sa direction, collectivement responsables de leurs actes devant l’Assemblée Nationale, mais réellement et obligatoirement solidaires dans tous leurs actes, dans tous leurs mérites et dans toutes leurs erreurs, faute de quoi il peut y avoir une figuration exécutive mais non pas de Gouvernement.

      Il nous paraît nécessaire que le Parlement en soit un, c’est-à-dire qu’il fasse les lois et contrôle le Gouvernement sans gouverner lui-même, ni directement, ni par personnes interposées. Ceci est un point essentiel et qui implique, évidemment, que le pouvoir exécutif ne procède pas du législatif, même par une voie détournée qui serait inévitablement celle des empiètements et des marchandages. Le Parlement doit comporter deux Chambres : l’une prépondérante, l’Assemblée Nationale, élue au suffrage direct, la seconde, le Conseil de la République, élue par les Conseils généraux et municipaux, complétant la première, notamment en faisant valoir, dans la confection des lois, les points de vue financier, administratif et local qu’une Assemblée purement politique a fatalement tendance à négliger.

      Il nous paraît nécessaire que la justice soit la justice, c’est-à-dire indépendante de toutes influences extérieures, en particulier des influences politiques. Si donc, comme il est raisonnable, la justice s’administre en un Conseil de la Magistrature, encore serait-il indispensable que ce Conseil demeurât fermé aux interventions des partis(3).

      Il nous paraît nécessaire que l’Union Française soit une union et soit française, c’est-à-dire que les peuples d’outre-mer qui sont liés à notre destin aient la faculté de se développer suivant leur caractère propre et accèdent à la gestion de leurs affaires particulières à mesure de leurs progrès, qu’ils soient associés à la France pour la délibération de leurs intérêts et que la France maintienne sa prééminence pour ce qui est commun à tous : politique étrangère, défense nationale, communications, affaires économiques d’ensemble. Ces conditions impliquent, d’une part, des institutions locales propres à chacun des territoires et, d’autre part, des institutions communes : Conseil des États, Assemblée de l’Union française, Président de l’Union Française, ministres chargés des affaires communes à tous.

      Depuis que le travail constituant a commencé de s’accomplir, la grande voix du peuple a pu se faire entendre directement à deux reprises et chaque fois dans le sens de ce qu’il faut réaliser. Voici que, de nouveau, les constituants viennent de terminer leur travail. Il convient maintenant d’en juger.

      Quant à nous, nous déclarons que malgré quelques progrès réalisés par rapport au précédent, le projet de Constitution qui a été adopté la nuit dernière par l’Assemblée Nationale ne nous paraît pas satisfaisant. Nous-même, d’ailleurs, serions surpris qu’en fussent aucunement satisfaits beaucoup de ceux qui l’ont voté pour des raisons bien éloignées, sans doute, du problème constitutionnel lui-même(4). Car, c’est une des caractéristiques étranges de la vie politique d’aujourd’hui que les questions s’y traitent, non dans leur fond et telles qu’elles se posent, mais sous l’angle de ce qu’il est convenu d’appeler la « tactique » et qui conduit parfois, semble-t-il, à abandonner les positions qu’on avait juré de défendre. Mais nous, qui ne pratiquons point un art aussi obscur et qui pensons, au contraire, que pour la France rien n’est plus important que de restaurer au plus tôt l’efficience et l’autorité de l’État républicain, nous estimons que le résultat acquis ne peut être approuvé parce qu’il ne répond pas aux conditions nécessaires.

      Car enfin, alors qu’il apparaît à tous à quel point l’État est enrayé, à la fois par l’omnipotence et par la division des partis, est-il bon de faire en sorte que ces partis disposent en fait, directement, à leur gré et sans contrepoids, de tous les pouvoirs de la République ?

      Alors que tout le monde constate les fâcheux effets qu’entraînent la dépendance des ministres par rapport aux divers partis et le défaut de leur solidarité, est-il bon de faire en sorte que ce système devienne définitif ? Or, que sera l’indépendance du Gouvernement si c’est de l’investiture de son chef par les partis que procède l’exécutif avant même d’être constitué ? Que sera sa solidarité si chaque ministre est responsable séparément et pour son compte devant l’Assemblée Nationale ?

      Alors que tout révèle la gravité de la situation financière du pays, est-il bon d’attribuer à l’Assemblée Nationale l’initiative des dépenses, de refuser au Conseil de la République la possibilité de s’y opposer et de faire élire celui-ci de telle manière qu’il ne fasse que refléter l’autre Assemblée(5)?

      Alors que n’échappe à personne l’importance que revêt, pour chaque citoyen, l’indépendance de la justice, est-il bon de remettre l’administration de celle-ci à un Conseil dont la moitié serait élue par les partis ?

      Alors que les événements soulèvent dans les territoires d’outremer tant de courants impétueux et attirent sur eux les intrigues et les désirs des étrangers, est-il bon que les institutions de l’Union Française soient accrochées à des organes sans force ?

      Alors que nos institutions doivent avoir pour base le libre choix des citoyens, est-il bon que ceux-ci ne soient pas consultés sur la manière générale dont ils voudraient élire leurs mandataires et que, pour l’avenir, on dépouille le peuple du droit qu’il s’était réservé de décider lui-même par référendum en matière constitutionnelle(6)?

      Franchement non ! Un pareil compromis ne nous paraît pas être un cadre qui soit digne de la République. Après d’affreuses blessures physiques et morales, la mort ou l’épuisement des meilleurs, l’engloutissement de la moitié de notre fortune nationale, la ruine de notre budget, les détestables divisions jetées, comme toujours, dans l’esprit public par les malheurs de la nation, la France peut et doit trouver son nouvel équilibre politique, économique, moral et social, mais il lui faut, pour y parvenir, un État équilibré. Dans ce monde dur et dangereux, où le groupement ambitieux des Slaves, réalisé bon gré mal gré sous l’égide d’un pouvoir sans bornes, se dresse automatiquement en face de la jeune Amérique toute débordante de ressources et qui vient de découvrir à son tour les perspectives de la puissance guerrière, alors que l’Occident de l’Europe est, pour un temps, ruiné et déchiré, la France et l’Union Française n’ont de chances de sauvegarder leur indépendance, leur sécurité et leurs droits que si l’État est capable de porter, dans un sens déterminé, une responsabilité pesante et continue. Nous ne résoudrons les vastes problèmes du présent et de l’avenir : conditions de la vie des personnes et des familles et, d’abord, des moins avantagées, activité économique du pays, restauration financière, réformes sociales et familiales, organisation de l’Union Française, défense nationale, refonte de l’administration, position et action de la France dans le monde, que sous la conduite d’un État juste et fort.

      Ces convictions-là sont les nôtres. Elles n’ont pas de parti. Elles ne sont de gauche, ni de droite. Elles n’ont qu’un seul objet qui est d’être utile au pays. Ils le savent bien et elles le savent bien tous les hommes et toutes les femmes de chez nous, dont nous avons eu souvent l’honneur et le réconfort de toucher le cœur et d’atteindre l’esprit en leur demandant de se joindre à nous pour servir la France. Cette fois encore, nous sommes certain que la clarté et la fermeté, qui sont toujours les habiletés suprêmes, remporteront en définitive, et qu’ainsi naîtront pour la France les institutions républicaines de son salut et de son renouveau.

      Vive la République !

      Vive la France !

    

  
    
       
       
       
       
    

    9 Octobre 1946

    
      
        Le Général de Gaulle appelle les électeurs à repousser le projet de Constitution qui leur sera soumis le 13 octobre(1).

      

    

    
      Déclaration

      A un moment décisif pour l’avenir de la France et de la République, j’ai fait connaître au pays mon opinion motivée sur le projet de Constitution qui est soumis à ses suffrages. Pour qu’aucun doute ne puisse être créé ou invoqué à cet égard, il me paraît nécessaire de préciser encore mon avis.

      Au projet de Constitution, je réponds : Non ! pour ma part. Et je souhaite ardemment, dans l’intérêt de la France, que les Françaises et les Français répondent : Non ! dimanche prochain.

      Si le projet était, néanmoins, approuvé par la majorité, on verrait le système actuel se prolonger dans un décor illusoire. Les partis disposeraient, à leur gré et sans contrepoids, de tous les pouvoirs de l’État. Il y a lieu de croire que les conséquences seraient : d’abord l’impuissance, ensuite l’anarchie, enfin la dictature, qui seraient toutes trois des risques mortels dans la situation où nous nous trouvons.

      Si, au contraire, le projet était repoussé, il faudrait bien que l’Assemblée nouvelle en proposât très rapidement un autre qui établisse enfin la séparation et l’équilibre des pouvoirs, conditions de l’ordre dans l’État et règles fondamentales de toute réelle démocratie. Cette séparation et cet équilibre n’ont absolument rien de commun avec le pouvoir « personnel » ou « présidentiel » que certains évoquent sans raison et sans justice. Le pays approuverait, sans nul doute, une Constitution qui les prendrait pour bases. Il pourrait décider, en même temps, que l’Assemblée qui doit être élue en novembre demeurerait en fonctions pour quatre ou cinq ans dans le cadre de la Constitution, ce qui éviterait des élections nouvelles. Ainsi sortirions-nous, enfin, du système actuel, non point en apparence, mais en réalité. Dès lors, nous pourrions, tous ensemble, travailler à restaurer l’efficience et l’autorité de l’État républicain, sans lesquelles les efforts du pays iraient se perdre dans la confusion comme l’eau se perd dans le sable.

      A ceux qui seraient tentés, par scepticisme ou par résignation, d’accepter des institutions mauvaises sous prétexte qu’on pourra les réviser plus tard, je dis que l’Avenir n’appartient à personne, surtout par le temps qui court. En tous cas, l’Avenir n’appartient pas aux sceptiques et aux résignés.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1er Novembre 1946

    
      
        Le Général de Gaulle, avant les élections qui doivent avoir lieu le 10 novembre, précise sa position à l'égard des partis dont les membres ont établi une Constitution qu'il désapprouve(1).

      

    

    
      Déclaration

      Tout le monde sent que le redressement et, peut-être, le salut de la France dépendent de la manière dont elle sera guidée. Tout le monde comprend que l’effort de la nation sera fécond, ou sera vain, suivant que l’État se montrera, ou non, capable d’accomplir comme il faut sa tâche pour le bien commun. Mais tout le monde voit que l’État républicain, tiré de l’abîme avec tant de peine, se traîne maintenant dans l’impuissance au milieu du jeu des partis.

      Convaincu d’exprimer le sentiment profond du pays, j’ai préconisé pour nos institutions nouvelles un système qui, par la séparation et l’équilibre des pouvoirs et l’existence, au-dessus des partis, d’un réel arbitrage national, rendrait l’État capable d’efficience, d’autorité, de continuité, à travers les vicissitudes politiques. C’eût été la conclusion du bon sens tirée par le peuple français des cruelles leçons du passé, le couronnement de notre victoire payée de tant de sacrifices, la garantie d’avenir nécessaire à la France et à l’Union Française dans le monde dangereux où elles se trouvent désormais, bref une grande République à la mesure de grandes difficultés.

      Cependant, trois partis(2) ont pris la responsabilité d’une Constitution entièrement différente, dans laquelle tous les pouvoirs procèdent et dépendent des partis, directement et sans recours. Le vague décor qui y est ajouté ne change rien à ce fait évident.

      Sur vingt-six millions d’électrices et d’électeurs, neuf millions environ ont accepté cette Constitution, huit millions l’ont refusée, neuf millions l’ont ignorée. Elle n’est donc pas, à beaucoup près, ratifiée par la raison, ni par le sentiment, du peuple français. Mais, en vertu de la conjoncture arithmétique, elle entre, si l’on peut dire ! en vigueur.

      Je n’hésite pas à déclarer que le système qu’institue la Constitution est absurde et périmé et que, s’il n’est profondément changé, il va peser lourdement sur nos nouvelles destinées.

      Système absurde, car, dans la France telle qu’elle est, les partis, tels qu’ils sont, représentent nos divisions qui sont, hélas ! multiples et profondes. Ce n’est pas sur la base unique de nos divisions que l’on peut bâtir et faire fonctionner l’État. En fait, aucun parti ne possède l’autorité nationale qui est indispensable pour gouverner effectivement. Si plusieurs d’entre eux associent leurs délégations pour tenter de le faire ensemble, leurs oppositions réciproques empêchent toute action cohérente. Dès lors, l’État n’est plus la représentation et l’instrument de l’intérêt général, mais une conquête dont des partis se partagent les morceaux, tandis que d’autres forces s’appliquent à le dominer, à la faveur de sa faiblesse et de sa confusion.

      Système périmé, car il y a contradiction entre les immenses problèmes financiers, économiques, sociaux, impériaux, militaires, extérieurs, qui se posent à la France à notre époque et dont, s’ils sont résolus, elle peut sortir à nouveau prospère, heureuse et puissante, et, d’autre part, la capacité, la rigidité, la partialité des partis. Cette contradiction éclate déjà à tous les yeux. Chaque jour qui passera complètera la démonstration. Mais de quel prix la paierons-nous ?

      Les Françaises et les Français vont élire leurs représentants. Puissent-ils prendre pour règle essentielle de leur choix la nécessité absolue de changer au plus vite ces institutions mauvaises en donnant leurs suffrages à ceux qui y sont réellement résolus ! Il n’y a pas d’affaire plus importante, ni plus urgente, car tout le reste en dépend.

      Dans la vie d’un peuple — comme dans celle d’un homme — entrent assurément des éléments dont il n’est pas maître et qui influent sur son destin. Mais, pour combien comptent les règles de conduite qu’il lui appartient de prendre et d’observer librement ! Pour la France, ces règles de conduite, ce sont ses institutions. Le départ est mauvais. Reprenons-le, mais au plus tôt ! Tout va vite au jour d’aujourd’hui et tout retard pourrait nous coûter cher.

    

  
    
       
       
       
       
    

    28 Décembre 1946

    
      
        Quinze jours avant la réunion du Congrès du Parlement qui doit élire à Versailles le Président de la République, le Général de Gaulle écarte catégoriquement l’éventualité de sa candidature(1).

      

    

    
      Déclaration

      Q. — Il est fait fréquemment allusion à l'éventualité de votre candidature à la Présidence de la République. Y a-t-il indiscrétion à vous demander ce qu'on peut en penser ?

      R. — Votre question n’est pas indiscrète. Mais je vous avoue qu’elle me surprend.

      Par devoir envers la France et par respect pour la République, j’ai fait connaître en temps voulu qu’à mon avis le régime exclusif des partis, tels qu’ils sont, dans notre peuple tel qu’il est, ne peut résoudre les très graves problèmes, intérieurs, impériaux, extérieurs, dont dépend jusqu’à notre vie.

      Je ne crois donc pas, en conscience, que ce serait pour moi bien servir le pays que de prétendre devenir le garant d’une Constitution qui consacre ce régime et présider, dans l’impuissance, à l’impuissance de l’État.

      Ma conviction est, au contraire, que les hommes qui auront à guider la République française vers son salut et sa rénovation ne pourront y parvenir que si nos institutions nationales, dominant nos divisions, organisent l’État pour le service du seul intérêt commun.
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    30 Mars 1947

    
      
        
          Le Général de Gaulle prend la parole sur la falaise de Bruneval devant le Mémorial des combattants tombés au cours de la destruction, le 27 février 1942, d'un radar allemand par une opération combinée de forces britanniques et canadiennes et de la Résistance française. Il fait prévoir la prochaine création du Rassemblement du Peuple Français.
        

      

    

    
      Discours prononcé à Bruneval

      On a dit que les hommes « sont des machines à oublier ». Sans doute, après les vastes événements qui forgent les destins du monde, la nuée noire des soucis, des misères, des médiocrités, où se débattent les peuples épuisés, vient-elle obscurcir les souvenirs les plus éclatants. Mais c’est alors que les âmes bien trempées se reportent, au contraire, aux grands desseins qu’elles ont servis, aux grandes actions qu’elles ont accomplies, afin de tirer du passé l’espérance dans l’avenir. Ainsi le laboureur, voyant son champ désolé par l’hiver, songe aux semences jetées naguère et aux moissons qui lèveront demain.

      Tels sont bien, n’est-ce pas ? mes camarades, les sentiments qui nous rassemblent sur l’historique falaise normande où va s’élever le monument de Bruneval. Telles sont les raisons qui nous valent l’honneur de la présence de Monsieur l’Ambassadeur de Grande-Bretagne et de Monsieur l’Ambassadeur du Canada(1) et le plaisir de voir de brillantes unités des forces britanniques auprès de nos propres détachements. Nous sommes ici, d’abord, pour commémorer le fait d’armes qui, le 27 février 1942, porta pour la première fois sur le sol envahi de la France l’action d’une force alliée, combinée avec celle d’éléments de nos réseaux. Nous y sommes aussi pour rendre un hommage national aux milliers d’hommes et de femmes qui, sous la discipline de la France Combattante, formèrent ces réseaux d’action et de renseignement. Nous y sommes enfin parce qu’en ces jours, lourds d’inquiétudes pour la nation, pour l’Europe, pour la race des hommes, nous voulons trouver dans notre propre réunion de quoi nourrir nos espoirs et affermir nos volontés.

      Rien de plus simple, en apparence, que le fait d’armes de Bruneval. Dans un réseau de la France Libre, dirigé par Gilbert Renault, Roger Dumont a repéré ici un pylone au moyen duquel l’ennemi détecte dans leur vol les escadrilles venues d’Angleterre. Le rapport du réseau parvient au Bureau Central de Renseignement et d’Action installé à Londres par la France Libre. Il est communiqué, en toute fraternité d’armes, aux services anglais intéressés. Pour détruire le dangereux radar, un coup de main va être monté par le Général Laycock. Mais il faut des précisions au sujet des défenses allemandes. Sur demande du B.C.R.A., Dumont et Chauveau recueillent minutieusement les indications voulues. Alors, dans la nuit du 27 au 28 février, un groupe de parachutistes écossais et canadiens avec quelques français est jeté sur l’objectif par des avions de la Royal Air Force. Le vaillant détachement du Major Frost neutralise les défenses ennemies, détruit l’objectif et prend le large avec ses prisonniers sur des navires venus près de la côte et dont quatre sont français.

      Oui, rien de plus simple mais aussi rien de plus caractéristique. Car l’opération de Bruneval montrait, pour la première fois, comment le système français de renseignement et d’action qui se montait sur notre territoire au milieu des troupes et des polices ennemies pourrait être un jour en mesure d’éclairer pas à pas, coup par coup, les forces de secours venues d’outremer. Dès lors, chez nos participants et avec l’aide croissante de nos alliés, c’est avec une ardeur décuplée que fut poussé l’agencement de l’extraordinaire machine qui devait jouer un si grand rôle dans la bataille décisive de France.

      La technique peut bien démontrer l’extrême complexité de cette forme de guerre où certaines forces choisies à l’intérieur d’un peuple envahi concoururent directement à la préparation et à l’exécution des batailles. Mais rien ne permet d’évaluer, ni de décrire, le mérite des participants qui triomphaient de l’ennemi, partout présent autour d’eux avec sa force et sa ruse. Ingéniosité disciplinée, au long des jours, des mois, des années, esprits tendus, cœurs contenus, corps domptant leur fatigue, silence sans trêve, risques muets, sacrifices solitaires, voilà comment servirent la patrie les français et les Françaises combattants de nos réseaux, ceux et celles qui sont morts, — plus de 20 000 ! — ceux et celles qui survivent. Voilà comment ils prirent leur part de la grande victoire commune. Voilà comment cette victoire fut aussi celle de la France, grâce à eux comme à leurs compagnons des autres forces françaises engagées dans le même combat.

      On a justement admiré la réussite complète des débarquements alliés, en 1944. On s’est étonné du fait que les forces allemandes de l’Ouest, pourtant nombreuses et solides, malgré l’épreuve que subissait le Reich à l’est, n’aient pu développer leurs contre-attaques. Surtout, on a été frappé par l’effondrement soudain de l’adversaire, sur toute l’étendue du sol français, dès que son front fut percé vers Avranches et jusqu’à ce qu’il se fût rétabli aux abords de la frontière allemande ou dans les réduits de la côte atlantique. Mais on ne diminue en rien la gloire des puissantes armées de secours, américaines, britanniques et françaises, en soulignant comment elles furent secondées par celles de nos forces qui opéraient au milieu de l’ennemi.

      Il faut savoir, en effet, que pendant les trois mois qui précédèrent les grands débarquements, c’est, en moyenne, chaque jour, un millier de rapports précis, accompagnés de 500 croquis ou photographies, que les réseaux français faisaient parvenir à notre Bureau Central de Renseignement, soit à Londres, soit à Alger, et qui, de là, allaient éclairer d’avance les coups des avions, des canons des navires. Il faut savoir que les destructions, au nombre de plusieurs centaines, exécutées par nos réseaux d’action, conformément au « plan vert » que nous avions établi en liaison avec nos alliés, ont, pendant toute la bataille, réduit de plus de moitié la capacité de transport des chemins de fer utilisés par les Allemands. Il faut savoir qu’entre le 5 juin et le 30 septembre 1944 l’action des Forces Françaises de l’intérieur eut pour résultat global de retarder de plusieurs jours, et parfois de plusieurs semaines, le mouvement de chacune des unités de réserve allemandes, d’accrocher derrière le front la valeur d’au moins dix divisions, de bloquer en outre, dans les réduits de l’Atlantique, soixante-dix mille Allemands et un matériel considérable, de tuer à l’ennemi plus de cinquante mille hommes, de lui faire soixante mille prisonniers.

      Le sachant, on comprend mieux pourquoi la grande offensive menée sur le sol de la France put prendre son rythme foudroyant. On discerne mieux, d’autre part, comment les instruments multiples de l’effort de guerre français : armées de terre, de mer, de l’air, réseaux de renseignement et d’action, unités des forces de l’intérieur, groupements, mouvements, organes d’information, tout dispersés qu’ils fussent dans l’espace, constituaient réellement un tout, organisé et dirigé. On s’explique mieux pour quelles raisons le Gouvernement de la République qui, à Londres et à Brazzaville, puis à Alger, enfin à Paris, assemblait peu à peu, au milieu de quelles difficultés et avec quels pauvres moyens ! toutes les pièces du système, se montrait aussi intransigeant à n’en laisser détourner aucune. Intransigeant, oui, il le fut, à l’égard de tels ou de tels partisans qui cherchaient à tirer profit, pour leur compte et non pas pour le compte de la France, de la moisson d’efforts et de mérites(2). Il le fut aussi, j’en conviens, à l’égard des tentatives de certains milieux alliés qui eussent, parfois, semble-t-il, préféré avoir à faire à des Français dispersés plutôt qu’à une nation rassemblée. De cela, vous fûtes tous deux témoins, Messieurs les Ambassadeurs, et je me plais à dire que vous avez personnellement, l’un et l’autre, aidé le pouvoir central français à surmonter ces obstacles(3). C’était la meilleure manière de servir notre cause commune, car les bonnes alliances ne supportent pas l’équivoque.

      En vérité, la Résistance française, c’était la Défense Nationale ! Qu’elle combattît comme elle pouvait, à Bruneval ou à Bir-Hakeim, aux Glières ou en Tunisie, au Vercors ou en Italie, qu’elle luttât dans les rangs de nos troupes des maquis ou dans ceux de nos grandes unités débarquées sur nos côtes, ou sur les mers, ou dans le ciel, qu’elle servît à découvert dans chacune des activités de nos territoires libérés, ou en secret dans les foyers, fermes, ateliers, syndicats, administrations, groupements, de notre sol envahi, qu’elle s’exprimât aux postes-radio de Londres, de Brazzaville et d’Alger ou dans les tracts et journaux clandestins, elle était l’effort de guerre de la nation luttant pour sa vie et pour celle des autres. Elle reliait directement nos épreuves des tristes batailles du début avec nos victoires finales de Paris, de Marseille, d’Alsace, de Royan, de La Roya, d’Allemagne, d’Autriche. Elle a commencé le 2 septembre 1939, quand, malgré les conditions mauvaises où nous nous trouvions, nous avons, seuls avec le Commonwealth britannique, tiré l’épée sans être attaqués, pour protéger la liberté du monde. En juin 1940, quand tout paraissait s’écrouler, elle s’est réfugiée dans l’action du groupe résolu qui, à partir du sol de la noble Angleterre, maintenait dans la lutte la souveraineté française. Elle s’est peu à peu embrasée, à partir de là, à mesure des espérances et des possibilités, jusqu’à s’étendre au peuple tout entier. Elle s’est terminée le 8 mai 1945 quand nous avons, aux côtés de l’Angleterre, des États-Unis et de la Russie, reçu la capitulation totale de l’Allemagne et de ses armées. Elle a eu ses hauts et ses bas, ses erreurs et ses grandeurs, ses défaillances et ses triomphes. Mais elle fut, et il fallait qu’elle fût, une et indivisible comme la France qu’elle défendait.

      Une et indivisible, certes ! Ce qui veut dire que toute tentative de piller ce bien national ne saurait être tolérée. Telles ambitions et surenchères partisanes, qui prétendent se l’attribuer en tout ou en partie sont vulgairement sacrilèges(4). Quelles qu’aient été l’origine, la profession, les opinions, des Français et des Françaises qui ont, sous n’importe quelle forme, à n’importe quel rang, à n’importe quel moment, participé au combat, ils ont répondu à un seul et même appel qui était l’appel du pays, ils ont accompli un seul et même devoir, le devoir envers la patrie, ils ont servi une seule et même cause, la cause du salut national. Les six cent mille hommes et femmes de chez nous, qui sont morts sur les champs de bataille, ou aux poteaux d’exécution, ou dans les camps de misère, sont morts pour la France et pour la France seulement. C’est justement parce que la Résistance, c’est-à-dire la Défense Nationale, une fois de plus dans notre Histoire mais dans le plus extrême péril, a finalement et pour un temps reforgé la solidarité française, qu’elle a sauvé, non point seulement le présent, mais l’avenir de la nation, en faisant refleurir en elle, dans le sang et dans les larmes, la conscience de son unité.

      Ah ! mes camarades, il est vrai qu’après tant d’épreuves, les voix de la division, c’est-à-dire de la décadence, ont pu couvrir pour un temps celle de l’intérêt national. Peut-être était-ce inévitable. La marée monte et descend. Peut-être est-il dans la nature des choses qu’à un clair et grand effort succèdent d’obscurs tâtonnements. Mais les temps sont trop difficiles, la vie est trop incertaine, le monde est trop dur, pour que l’on puisse longtemps, sans courir un péril mortel, végéter dans les ténèbres. Notre peuple porte de graves blessures, mais il suffit d’écouter battre son cœur malheureux pour connaître qu’il entend vivre, guérir, grandir. Le jour va venir où, rejetant les jeux stériles et réformant le cadre mal bâti où s’égare la nation et se disqualifie l’État, la masse immense des Français se rassemblera sur la France.
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          En présence de M. Jefferson Caffery, Ambassadeur des États-Unis d'Amérique en France, le Général de Gaulle prend la parole place Kléber, à l'occasion de l'inauguration d'un monument érigé à la mémoire des soldats américains tombés en Alsace.
        

      

    

    
      Discours prononcé à Strasrourg

      En dévoilant tout à l’heure le monument placé sur la muraille de la Cathédrale de Strasbourg, nous avons joint l’hommage de toute la France à celui que l’Alsace reconnaissante rend pieusement à la mémoire des glorieux soldats américains tombés sur sa terre meurtrie. Nous avons attesté que la gloire des combats où ils mêlèrent leur sang à celui de nos propres morts, à Sélestat, à Strasbourg, à Wissembourg, à Colmar, à Neuf-Brisach et en tant d’autres villes et villages de cette province, est devenue un lien commun à leur patrie et à la nôtre. Nous avons garanti que nous serions fidèles à la grande cause pour laquelle ils se sont sacrifiés et que l’Amérique et la France viennent de servir une fois de plus ensemble.

      Car, au milieu des épreuves dont l’Histoire fut remplie depuis la naissance des États-Unis, c’est un fait que cette jeune nation, comme notre vieux pays, ont montré, non seulement l’amour de leur propre liberté, mais encore le respect de celle des autres. C’est un fait qu’une pareille similitude d’idéal dans nos deux peuples a créé entre eux une sorte de lien moral vraiment exceptionnel, qu’aucune vicissitude n’a pu rompre. C’est un fait que chaque fois que, dans le monde, la justice se trouve blessée, une sourde alarme s’éveille à la fois dans les consciences françaises et dans les consciences américaines et que nos deux démocraties y ont toujours trouvé la même et puissante résonance quand elles ont eu à défendre la liberté menacée.

      Il en avait été ainsi lors de la grande guerre de 1914 à 1918. Il en fut ainsi lors de la grande guerre récente. Oui, il en fut ainsi pour nous qui, malgré nos pertes antérieures et notre affaiblissement du moment, nous sommes dressés aux côtés de l’Angleterre, dès que le Reich allemand rompit les digues de la paix. Il en fut ainsi, Monsieur l’Ambassadeur des États-Unis, pour votre généreux pays qui, après avoir organisé sa puissance, fit déferler ses armées, ses flottes, ses escadres de l’air, au secours de l’Europe, tout entière menacée par le même péril, et au secours de l’Asie. Les Américains morts sur le sol d’Alsace ne sont pas seulement des vaillants dont le sacrifice mérite d’être honoré. Ils sont encore, pour toujours, les témoins du grand mouvement qui entraîna leur patrie à l’aide de ceux qui luttaient contre l’oppression.

      Le monde qui vient de sortir du drame ne trouve pas devant lui un horizon clair ni une route facile. Pour résoudre les grands problèmes qui se posent à la race des hommes, avant tout celui de la paix, les États, et d’abord les quatre plus grands, ont aujourd’hui fort à faire. Du moins, pouvons-nous affirmer que dans cette vaste construction, dont dépend l’avenir de tous, et lors même qu’il y aurait entre nous telles ou telles divergences, c’est dans le même esprit que nous y travaillerons ensemble. S’il devait, par malheur, arriver jamais qu’une tyrannie nouvelle vînt menacer tout ou partie de l’univers, nous sommes d’avance certains que les États-Unis et la France seraient d’accord pour s’y opposer. Puisse cette ferme certitude affermir partout l’esprit et le cœur des hommes libres et qui entendent le demeurer !
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Prenant la parole place de Broglie, le Général de Gaulle annonce la création du Rassemblement du Peuple Français.







Discours prononcé à Strasbourg

Deux années se sont écoulées depuis que la grande victoire du Rhin, remportée côte à côte par les armées américaine et française, achevait de chasser des abords de l’Alsace les débris des forces ennemies. Ainsi Strasbourg et toutes les villes et tous les villages de cette province sacrée se trouvaient désormais à l’abri du canon allemand. Deux années ! au cours desquelles, une fois l’ennemi définitivement abattu, la France, l’Europe, le monde, ont découvert les dures réalités qu’il leur faut maîtriser pour vivre. Deux années ! après lesquelles notre peuple, bien qu’aient été sauvées son intégrité et son indépendance, bien qu’il ait su s’éviter à lui-même les grandes convulsions intérieures, bien qu’il ait repris son labeur avec courage au milieu des ruines, éprouve parfois une sorte de doute amer et s’interroge avec quelque angoisse sur ce que sera l’avenir.

A ce doute, à cette angoisse, une grande nation comme la nôtre ne doit céder à aucun prix. Si rude que soit notre route, il serait indigne de nous et mortellement dangereux de la suivre d’un pas tremblant. Les esclaves peuvent gémir, les faibles s’épouvanter. Mais nous, nous sommes des hommes et des femmes libres, capables de voir les choses telles qu’elles sont, sans nous bercer d’illusions, mais sans être obnubilés par des spectres et des fantômes. Puisque Strasbourg m’a fait l’honneur de m’inviter, en ce jour anniversaire de la libération définitive de l’Alsace, c’est à Strasbourg que je parlerai du passé récent, du présent et de l’avenir du pays.

La guerre qui vient de finir a bouleversé de fond en comble les conditions de l’existence et de la puissance de la France. Combien même, en 1940, avaient pu croire à notre effondrement ! Effondrement militaire, puisqu’en dépit d’épisodes brillants, nos armées se trouvaient brisées ; effondrement des institutions puisque Je régime abdiquait ; effondrement impérial, car, dans cet extrême abaissement, il était clair que l’autorité de la France d’outre-mer ne pourrait se maintenir à la longue vis-à-vis des populations et vis-à-vis de l’étranger ; effondrement extérieur, enfin, dès lors que l’univers pouvait supposer que dans la caricature du fascisme et dans la capitulation qui étaient le système dit de Vichy, nous avions renoncé à nous-mêmes.

C’est alors que la France Libre prit en main tous les pouvoirs, autrement dit tous les devoirs. C’est alors qu’elle assuma la responsabilité de conduire la France jusqu’au salut, la charge de maintenir intacts son intégrité, son indépendance et ses droits, la mission de reporter au combat ses armées de terre, de mer et de l’air et de les diriger jusqu’à la complète victoire, l’engagement de lui rendre sa souveraineté sur elle-même, c’est-à-dire la République. Reconnaissons en passant que si, pour porter cette charge, elle a trouvé beaucoup d’obstacles, elle rencontra peu de concurrents et que, notamment, les partis firent preuve à cette époque d’une discrétion pleine de mérite. Reconnaissons, surtout, qu’à mesure que les événements faisaient renaître l’espérance, la masse de la nation portait vers la France Combattante son adhésion et sa confiance. Il est donc arrivé que nous avons vu se remettre debout notre pays gisant sous l’oppression et que les résultats ont correspondu aux buts fixés et aux promesses faites, c’est-à-dire : la victoire remportée, la liberté reconquise, la souveraineté du peuple intégralement rétablie.

Cependant, une fois accomplie notre libération, nous émergions du malheur sous deux aspects dangereusement contradictoires. D’une part, la gravité de nos blessures physiques et morales montrait à tous les yeux que, pour les guérir lentement et nous rénover de telle sorte que fussent assurées, au milieu du monde nouveau, notre prospérité, notre influence, notre indépendance, il était indispensable que le peuple français fît trêve à ses querelles d’autrefois et sût se donner à lui-même une direction, c’est-à-dire un État, capable de le conduire vers son destin avec impartialité, autorité, continuité.
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